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COMMISSION DU BUDGET ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Présidence de M. Drèze, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 6 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. 

Quelqu'un souhaite-t-il  prendre la parole sur celui-
ci ?

Personne, je vous remercie.

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. -  La question orale de M. Arens à 
M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative, sur « la 
circulaire du 10 décembre 2015 du SPF Finances et son 
impact  financier  possible  sur  la  Région »  est 
transformée en question écrite.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
PROCÉDER AU CONTROLE DES COMPTES 

DES ORGANISMES D'INTÉRET PUBLIC, 
DÉPOSÉE PAR M. PUGET 
(DOC. 432 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
INSTAURER UNE COMMISSION SPÉCIALE DE 

RECOMMANDATIONS ET DE SUIVI DES 
PROCÉDURES BUDGÉTAIRES ET 

COMPTABLES, DÉPOSÉE PAR MM. JEHOLET, 
HAZÉE, GILLOT ET PUGET 

(DOC. 436 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
CHARGER LE GOUVERNEMENT D'ÉTABLIR 
UN TABLEAU DE SUIVI DES OBSERVATIONS, 
RECOMMANDATIONS ET SUGGESTIONS DE 

LA COUR DES COMPTES, DÉPOSÉE PAR 
MM. JEHOLET, HAZÉE, GILLOT ET PUGET 

(DOC. 437 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
INSTAURER UN RAPPORT ANNUEL ET 

SYSTÉMATIQUE PAR LE GOUVERNEMENT 
WALLON SUR L'ÉTAT DES PROCÉDURES 

COMPTABLES ET BUDGÉTAIRES DES 
SERVICES DE LA RÉGION WALLONNE ET DE 
SES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LE SUIVI 

DES RECOMMANDATIONS ÉMISES PAR LA 
COUR DES COMPTES OU DANS LES AUDITS 

COMMANDÉS, DÉPOSÉE PAR MM. FOURNY ET 
COLLIGNON 

(DOC. 438 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de :

– la proposition de résolution visant à procéder 
au  controle  des  comptes  des  organismes 
d'intéret  public,  déposée  par  M. Puget 
(Doc. 432 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à instaurer 
une commission spéciale de recommandations 
et  de  suivi  des  procédures  budgétaires  et 
comptables,  déposée par MM. Jeholet, Hazée, 
Gillot et Puget (Doc. 436 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à charger le 
Gouvernement d'établir un tableau de suivi des 
observations,  recommandations et suggestions 
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de  la  Cour  des  comptes,  déposée  par 
MM. Jeholet, Hazée, Gillot et Puget (Doc. 437 
(2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à instaurer 
un  rapport  annuel  et  systématique  par  le 
Gouvernement wallon sur l'état des procédures 
comptables  et  budgétaires  des  services  de  la 
Région wallonne et de ses organismes publics 
et sur le suivi des recommandations émises par 
la  Cour  des  comptes  ou  dans  les  audits 
commandés,  déposée  par  MM. Fourny  et 
Collignon (Doc. 438 (2015-2016) N° 1).

– l'exposé de M. Lacroix, Ministre du Budget, de 
la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative, sur le rapport intermédiaire de 
la  task  force en  matière  de  gouvernance 
comptable et budgétaire. 

M. Lefebvre  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de 
rapporteur.

Exposé de M. Lacroix, Ministre du Budget, de la  
Fonction publique et de la Simplification 

administrative, sur « le rapport intermédiaire de la task  
force en matière de gouvernance comptable et  

budgétaire »

M. le Président. -  La  parole  est  à M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  les 
députés,  les  dernières  commissions  ont  été 
régulièrement rythmées par l'état  des lieux des travaux 
en matière de gouvernance budgétaire et comptable. 

Je m'étais engagé à vous adresser un suivi régulier 
des travaux menés par la task force mise en place par le 
Gouvernement en date du 3 mars 2016. 

Le 25 avril dernier, je vous dressais, il est vrai, un 
simple état des lieux des rapports reçus des ministres sur 
les procédures d'audit et de controle interne des services 
et organismes dont ils ont la tutelle. 

Tous les ministres, conscients de l'enjeu majeur pour 
la Wallonie, avaient fourni les informations reçues sans 
délai. Une seule UAP – Unité d'administration publique, 
puisque c'est comme cela que l'on doit dire maintenant – 
faisait défaut, un invest germanophone. Le rapport nous 
est  enfin  parvenu ce  vendredi,  ils  sont  donc  en  règle 
comme les autres et a été immédiatement transmis à la 
task force et au bureau de consultance. 

Depuis  la  commission  du mois  d'avril,  je  me suis 
exprimé  en  matière  de  gouvernance  comptable  et 
budgétaire.  Nous  avons  reçu  un  premier  rapport 
intermédiaire du consultant Ernst & Young en appui de 
la  task  force et  dont  la  mission  porte  sur  la 

détermination  des  critères,  l'analyse  des  processus  et 
procédures d'analyse de risques,  de controle interne et 
d'audit  interne  aussi  bien  au  sein  des  unités 
d'administration publique – les fameuses UAP – et du 
SPW. 

Le contexte dans lequel s'est inscrite cette mission 
fait qu'une attention toute particulière est portée sur les 
fonctions comptables et les fonctions financières. 

Sur la base des rapports qui lui ont été communiqués 
suite à sa désignation, le bureau du consultant a procédé 
à  une  première  analyse  lui  permettant  d'établir  ce 
premier  rapport  intermédiaire  dont  je  vais  vous 
communiquer une première synthèse. 

Tout d'abord, le constat d'une certaine hétérogénéité 
des rapports reçus des ministres tant sur le fond que sur 
la  forme  est  dressé  par  le  consultant.  En  effet,  la 
notification  du  Gouvernement  du 29 février  relative  à 
ces rapports laisse à chaque ministre la responsabilité et 
l'autonomie des rapports à remettre. 

Il  en  ressort  une  certaine  disparité,  d'aucun 
transmettant  les  rapports  reçus  par  les  différents 
organismes  ou  directions  générales,  d'autres  les 
synthétisant dans un rapport personnel.

Le travail d'analyse et de détermination des critères 
devait  reposer  sur  cette  réalité  pour  le  consultant  de 
sorte  que  les  résultats  obtenus  doivent  tenir  compte 
d'une information parfois synthétisée. 

J'ai  donc  attiré  l'attention  de  mes  collègues  du 
Gouvernement  qui  se  sont  engagés  à  mettre  à  la 
disposition de la  task force  l'ensemble des  documents 
dont ils disposent afin de lui permettre de mener à bien 
sa mission.

Sur la base de son expérience, le consultant a alors 
déterminé l'objectif, à savoir,  la détermination de trois 
scores :

– un score de maturité du controle interne ;
– un score concernant les documents et outils du 

dispositif du controle interne ;
– en lien avec le score de maturité du controle 

interne,  le  pourcentage  d'informations 
manquantes.

Afin de déterminer le score de maturité, une cotation 
a été établie et a abouti au classement en cinq stades :

– le stade non fiable. Il s'agit d'une organisation 
non structurée avec une absence de procédures 
et de formalisme ;

– le  stade  appelé  informel.  Il  s'agit  d'une 
organisation  structurée  avec  l'existence  de 
procédures, mais un manque de formalisme ;

– le stade standardisé. Les procédures sont dites 
documentées, mais sans tests et une traçabilité 
est non assurée ;
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– le  stade  évolué.  Il  y  existe  des  tests,  une 
traçabilité,  mais  on  constate  une  absence  de 
reporting ;

– le  nec  plus  ultra,  si  l'on  peut  dire,  le  stade 
optimisé.  L'organisation  rencontre  tous  les 
critères en termes de documents, en termes de 
testes, en termes de traçabilité et en termes de 
reporting.

Dans une première analyse, le bureau du consultant 
s'est  concentré sur les services du SPW. Je parle bien 
des services du SPW, cela a été la priorité numéro un du 
consultant pour l'instant, auquel il a soumis cette grille. 
La moyenne du SPW se situe au niveau trois qui est le 
niveau  standardisé.  Pour  rappel,  le  niveau  trois  les 
procédures  sont  dites  documentées,  mais  sans  tests  et 
une  traçabilité  n'est  pas  formellement  assurée.  Une 
direction générale, à savoir la DGO5, se situe au niveau 
quatre, le niveau évolué. Une DG, à savoir la DGO2 se 
situe au niveau deux, le niveau informel.

Je  résume :  la  plupart  des  directions  du  SPW  se 
situent dans la moyenne, dans le standard numéro trois. 
Une  direction  générale  se  situe  au-dessus  de  la 
moyenne,  c'est  la  Direction  générale  des  Pouvoirs 
locaux,  la  DGO5. Une Direction générale  se  situe  en 
deçà  de  la  moyenne  et  se  trouve  au  niveau  deux  dit 
informel,  c'est  la  DGO2.  C'est  notamment  les  voies 
hydrauliques, et cetera.

S'agissant de la DGO2, il convient de souligner que 
le rapport transmis aux consultants est celui établi par la 
société  Isis  Consulting  qui  avait  procédé  déjà  à  une 
évaluation de la DG et avait mis en exergue les lacunes 
constatées. 

Dans  le  cadre  de  son  rapport  intermédiaire,  le 
consultant identifie les forces et les faiblesses du SPW 
selon quatre axes :

– la culture axée sur la gestion des risques et la 
formation adéquate du personnel ;

– la documentation et la formalisation ;
– le système informatique ;
– la gouvernance.

Parmi  les  forces,  il  y  est  notamment  souligné 
l'initiative  en  matière  de  gouvernance  comptable  et 
budgétaire,  la  mise  en  œuvre  du  programme  de 
formation  du  personnel  d'encadrement,  l'ancrage 
marqué  des  principes  de  ségrégation  des  tâches  au 
regard des réglementations en vigueur, l'interfaçage du 
GCOM  avec  d'autres  modules  utilisés  par  le  SPW 
permettant  de  réduire  le  risque  de  discordance  entre 
systèmes  ou  encore  la  création  du  service  comme un 
audit.  Ce  sont  les  points  de  force  soulignés  par  le 
consultant.  Il  y  a  évidemment des  faiblesses  qui  sont 
soulignées  par  le  consultant,  j'y  viens.  Les  faiblesses 
pointent notamment l'absence d'une réelle culture axée 
sur la gestion des risques, l'hétérogénéité des procédures 
entre  les  différentes  entités  du  SPW,  le  manque  de 

formalisation quant à la structure du GCOM ou encore 
le manque de formalisme concernant le fonctionnement 
des instances gouvernantes.

Enfin,  le  rapport  du  consultant  formule  des 
conclusions  sur  l'analyse  menée  au  sein  du  SPW.  Il 
constate  que  le  dispositif  de  controle  interne  du 
processus de paiement s'est construit dans l'esprit d'une 
mise en conformité avec la  réglementation, mais qu'il 
s'est ensuite développé de manière non intégrée et sans 
qu'une  réelle  démarche  systématique  de  gestion  des 
risques  ne  soit  mise  en  place  et  n'ait  été  centralisée, 
quelque  part.  Il  recommande  donc ainsi  de  viser  une 
dynamique intégrée dans la gestion du controle interne, 
l'établissement  d'une  cartographie  exhaustive  des 
processus qui permet de développer un outil de controle. 
Il  invite  également  à  ce  que  le  logiciel  appelé  à 
remplacer  le  GCOM intègre dès lors,  cela me semble 
bien évident à l'appui de ces constats, les processus liés 
à la gestion des risques. Il souligne également le besoin 
de réaliser des audits de manière structurée et cohérente. 
Enfin,  il  préconise  la  mise  sur  pied  d'un  Comité  de 
gestion des risques.

Ce  premier  rapport  d'analyse  du  consultant  a  été 
soumis à la task force le 17 mai, c'est tout récent. Celle-
ci a réalisé son premier rapport intermédiaire intégrant 
d'autres éléments de sa mission.

Si ce premier rapport  était  largement attendu dans 
vos rangs, il ne représente qu'une partie du chantier en 
cours au niveau de la task force. 

Je  vais  donc  maintenant  vous  dresser  un  état 
d'avancement des missions qui lui ont été dévolues à la 
lumière  de  la  décision  du  Gouvernement  wallon  du 
3 mars 2016.

Depuis sa création en mars dernier, la task force s'est 
réunie  à  quatre  reprises :  le  23 mars,  le  19 avril,  le 
17 mai  et  encore  aujourd'hui,  le  23 mai.  Concernant 
l'approbation du protocole de collaboration avec la Cour 
des comptes, la task force a approuvé les principes et a 
marqué son accord sur le projet soumis par le Comité 
stratégique. Celui-ci a été envoyé à la Cour des comptes 
pour validation. La Cour a répondu par un courrier qui 
nous est  parvenu en date du 17 mai.  Les propositions 
alternatives  suggérées  par  la  Cour  des  comptes  sont 
actuellement  à  l'examen,  notamment  quant  à  la 
faisabilité  administrative  de  respecter  les  délais 
souhaités.

En ce qui concerne le tableau de bord de suivi des 
audits  internes  et  externes  du  SPW,  la  Direction  de 
l'audit de l'inspection des finances,  que nous appelons 
entre  nous  la  DAIF,  a  adressé  le  12 mars 2016  une 
demande à chaque Direction générale de lui fournir pour 
le  11 avril  les  rapports  d'audit  internes  et  externes 
publiés  depuis  le  1er janvier 2013  et  de  compléter  le 
tableau  de  bord  de  suivi.  Ce  tableau  reprend  les 
informations  relatives  aux  différents  rapports  d'audit 
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émis, les constats et recommandations formulés par les 
auditeurs  ainsi  que  les  plans  d'action  définis  par  les 
structures auditées. La DAIF a procédé à une première 
analyse des tableaux et l'état d'avancement sera examiné 
à la réunion de ce jour.

Un troisième chantier mis en œuvre par la task force 
concerne  la  problématique  posée  par  les  comptables 
décentralisés.  En  date  du  19 avril,  la  task  force  a 
examiné  les  propositions  formulées  par  la  Direction 
générale  transversale  concernant  les  pistes 
d'amélioration  du  processus  de  controle  des  trésoriers 
décentralisés  et  a  marqué  son  accord  sur  les 
recommandations  formulées.  Le  document  m'est 
parvenu en  date  du  17 mai  en  vue  d'une  présentation 
prochaine au Gouvernement. 

La  note  au  Gouvernement  wallon  du  3 mars 2016 
prévoyait  l'engagement  de  deux  auditeurs 
complémentaires afin de renforcer les services d'audit. 
Les  profils  de fonction, à  savoir,  les auditeurs juniors 
bénéficiant de six ans d'expérience dans le domaine de 
l'ingénierie,  pour  le  premier  et  dans  le  domaine 
juridique  pour  le  second,  ainsi  qu'un  projet  de  notes 
devrait etre examiné par la task force ce jour.

Les  moyens  budgétaires  nécessaires  pour 
l'engagement  de  ces  deux  auditeurs  ont  d'ailleurs  été 
réservés à l'occasion des travaux budgétaires relatifs à 
l'ajustement 2016.

Sur la base du premier rapport intermédiaire remis 
par le consultant et qui vous a été exposé à l'instant, la 
task  force  réunie  en  date  du  17 mai  à  valider  la 
méthodologie et à proposer que celle-ci soit appliquée 
pour l'évaluation des unités d'administrations publiques 
qui aura lieu dans un second temps.

Enfin, je vous rappelle qu'il avait été décidé par le 
Gouvernement  d'intégrer  dans  le  programme  de 
formation  du  personnel  d'encadrement  un  module  de 
formation « controle interne » et d'en confier la mise en 
œuvre  à  l'école  d'administration  publique.  Cette 
formation  est  obligatoire  et  devra  etre  suivie  par 
l'ensemble du personnel d'encadrement, en ce compris, 
les inspecteurs généraux,  qu'ils  soient  titulaire de leur 
emploi ou non, experts ou mandataires. Il a été décidé 
de  commencer  dès  le  mois  de  juin.  En  charge  de 
l'organisation  de  cette  formation,  l'école  de 
l'administration publique a pris contact ce lundi 16 mai 
par courriel avec les différents inspecteurs généraux afin 
de leur proposer des dates de sessions de formation qui 
s'étaleront de juin à novembre. 

Cette  formation  sera  organisée  sur  deux  jours  et 
dispensée  par  l'ASBL  Centre  pour  la  formation  et 
l'intervention psychosociologique.

J'ai  d'ailleurs  adressé  à  la  Secrétaire  générale  du 
SPW  et  au  fonctionnaire  dirigeant  des  unités 

d'administration publique  de  Wallonie  une  note  en ce 
sens.

En ce qui concerne les 742 agents faisant partie du 
personnel  d'encadrement  du SPW et  des  UAP, l'école 
d'administration  publique  vient  de  lancer  via  une 
procédure  négociée  avec  publicité  un  marché  de 
formation  en  vue  de  réaliser  l'objectif  défini  par  le 
Gouvernement de pouvoir bénéficier de cette formation 
avant la fin de l'année 2016.

L'avis  de  marché  a  été  publié  ce  12 mai,  les 
candidatures  sont  attendues  le  27 mai  et  les  offres  le 
29 juin.  L'objectif  est  d'aboutir  à  une  proposition 
d'attribution par le Conseil d'administration de l'EAP, le 
12 juillet prochain.

Il est à noter que l'école agit en tant que centrale de 
marchés afin de permettre que le management des UAP 
ne  rentrant  pas  dans  la  notion  de  personnel 
d'encadrement au sens du code de la fonction publique 
puisse néanmoins bénéficier de la formation.

Comme  vous  pouvez  le  constater  alors  que 
l'actualité éloigne peut etre et peu à peu le citoyen des 
préoccupations  de  gouvernance  comptable  et 
budgétaire,  elle  demeure  malgré  tout  au  cœur  de  la 
politique  que  j'entends  mener  et  le  suivi  que  je  vous 
apporte en témoigne comme je m'y étais engagé.

Je m'engage également à revenir vous présenter les 
travaux  définitifs  une  fois  que  ceux-ci  auront  été 
examinés par le Gouvernement. Les rapports définitifs 
du consultant vous seront alors remis. Je poursuis dans 
la voie de la transparence, celle qui m'est chère et que je 
sais garante du travail parlementaire auquel vous vous 
adonnez.

Pour  rappel,  le  rapport  final  de  la  task  force  est 
attendu pour  la  fin  du  mois  de  juin.  Sur la  base  des 
informations fournies, il sera débattu durant la première 
quinzaine  de  juillet  en  Gouvernement  des  mesures 
correctrices  à  mener.  Je  pourrai  alors  dès  la  rentrée 
parlementaire  vous  présenter  un  état  complet  de 
diagnostic  et  des  mesures  concrètes  décidées  dans  la 
voie de la bonne gouvernance comptable et budgétaire.

Le  chantier  mis  en  œuvre  à  la  lumière  des 
informations qui vous ont été communiquées constitue 
un enjeu majeur de la politique de bonne gouvernance 
dans laquelle le Gouvernement et moi-meme nous nous 
sommes inscrits. Cette volonté avait été scellée dans la 
Déclaration  de  politique  régionale.  Elle  y  avait 
également  trouvé  un  écho dans  le  décret  WBFin  que 
j'avais soumis à votre vote en décembre dernier.

Elle  se poursuit  ici  dans le  diagnostic  posé  par  la 
task force dont les compétences et le professionnalisme 
sont à la hauteur des enjeux que nous attendons de tous 
que ce soit au sein du Gouvernement, au sein de notre 
Parlement et de la Wallonie de manière plus large. 
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Échange de vues

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
le  rapport  qu'il  vient  de  nous  faire  du  rapport 
intermédiaire. 

Je  me  demandais  s'il  ne  pouvait  pas  etre  utile  et 
opportun que ce rapport intermédiaire soit communiqué 
in extenso aux membres de la Commission.

J'ai  entendu  que  vous  comptiez  communiquer  le 
rapport final et qu'il devrait arriver pour fin juin. C'est 
un  délai  raisonnable,  reconnaissons-le.  Si  l'on  veut 
évoluer dans nos travaux et avoir, suite au rapport final, 
un  réel  débat  contradictoire  sur  l'évolution  de 
l'administration  dans  ses  pratiques,  mais  aussi  sur  la 
qualité  éventuelle  des  mesures  prises  par  le 
Gouvernement,  il  ne  serait  pas  inutile  de  nous 
communiquer ce rapport intermédiaire.

Je vous ai aussi entendu dire qu'un des constats faits 
par  l'expert  était  de  constater  que  par  rapport  aux 
documents de base sur lesquels il  travaillait,  il y avait 
une certaine hétérogénéité. C'est ce que vous avez dit en 
fonction  de  ce  que  les  ministres  ont  apporté  dans 
l'escarcelle. On peut le comprendre, je ne vais pas me 
montrer plus dur qu'il ne le faut à cet égard-là parce que 
c'est une première. Tous les ministres n'ont peut-etre pas 
compris toute l'acuité  de la demande ou n'ont pas  été 
suffisamment informés avec précision de ce qu'on leur 
demandait réellement. 

Aujourd'hui,  pouvez-vous  confirmer  que  ces 
documents sont bien en possession de l'expert et qu'il 
n'y  a  plus  de  « réticence »  par  rapport  à  la 
communication ?  Je  mets  des  guillemets  au  mot 
réticence, car je ne pose pas de geste politique en disant 
que  volontairement,  un  ministre  aurait  refusé,  je  ne 
rentre  pas  dans  ce  jeu-là.  Aujourd'hui  peut-on  etre 
certains  que  tout  est  en  possession  de  l'expert  de 
manière à ce qu'il puisse rendre dans les délais évoqués 
son rapport final ?

Avec  la  réserve  de  ne  pas  avoir  lu  le  rapport 
intermédiaire, mais de vous avoir entendu, je n'ai pas de 
raison  de  penser  que  cela  n'est  pas  conforme  à  ce 
rapport, la moyenne est de 3 sur 5. Vous avez évoqué 
par  rapport  au  DG cette  moyenne,  si  l'on  veut  partir 
dans  une  politique  d'excellence,  reconnaissons  qu'il 
reste du travail à faire. Je n'évoque pas la DGO2 qui est 
en dessous de la moyenne. Mais la moyenne n'est pas 
suffisante  en  termes  de  qualité  et  de  transparence 
publique.

L'administration  doit  comprendre  qu'elle  n'est  pas 
seulement la vitrine de la fonction publique, mais elle 
est  aussi  la  vitrine  d'une  crédibilité  publique  et  de 
gouvernance  publique.  J'ai  tendance  à  rappeler  à 
l'administration,  celle  que  je  connais  le  mieux 
l'administration  communale,  c'est  que  les  critiques 

lorsqu'elles  s'élèvent  à  l'égard  de  l'administration 
indirectement  dans  le  regard  des  citoyens  s'élèvent  à 
l'égard  du politique.  Nous  avons  une coresponsabilité 
dans la réussite de ce plan. Il ne faut pas que l'on puisse 
se dire que la moyenne est à trois et que l'on est dans la 
moyenne. Il faut aller réellement au-dessus.

Vous avez évoqué les propositions faites par la Cour 
des  comptes  qui  avait  refusé  de  rentrer  dans  la  task 
force pour des raisons que je comprends. Elle a joué, si 
je  vous  suis,  son  role  en  émettant  une  série  de 
propositions.  Ce  document  pourrait-il  nous  etre 
communiqué ?

Vous  évoquez  l'engagement  de  deux  auditeurs 
complémentaires sur la base de critères évoqués. Peut-
on  avoir  des  garanties  que  cet  engagement,  non 
seulement  sera  suivi  d'effet,  mais  le  sera  à  brève 
échéance ?  On  connaît  les  procédures  d'engagement 
dans la fonction publique et il y a souvent un gap entre 
le  temps  politique  et  le  temps  administratif,  entre  le 
moment où l'on prend la décision et le moment où tout 
cela entre en fonction, comme on dit, les poules auront 
des  dents.  Vu  l'urgence,  y  a-t-il  des  procédures  qui 
permettent ces engagements rapides et si oui, dans quel 
délai ?

Par rapport aux formations décidées, mises sur pied 
tant  par  rapport  aux  inspecteurs  généraux  et  il  est 
normal  qu'ils  soient  en premier lieu sensibilisés à  ces 
procédures, mais ensuite vis-à-vis des autres membres 
de la fonction publique qui ont été cités, vous confirmez 
que  cette  formation  est  non  seulement  obligatoire.  Je 
pense que c'est le terme que vous avez employé, mais 
qu'en  meme temps,  elle  sera  certificative.  En d'autres 
termes, ce n'est pas tout d'assister à la formation, il faut 
aussi  etre  persuadé  que  cette  formation  a  été  bien 
comprise et que les règles de qualité que l'on souhaite 
mettre en place seront appliquées. 

Je  ne  demande  pas  de  passer  tout  le  monde  au 
screening.  Trop  souvent  j'ai  entendu :  « On  va  à  une 
formation,  mais  si  l'on n'y  va pas  avec  la  volonté de 
changer le processus et pour ceux qui l'imposent d'etre 
certains que tout était parfait compris, alors la formation 
c'est  plus un regard,  une sorte  de  voile  que l'on met, 
mais ce n'est pas suffisant par rapport aux pratiques qui 
doivent  évoluer ».  Comme  vous  le  savez  sans  doute, 
nous avons été victimes de certaines pratiques qui n'ont 
jamais pu etre mises dû à une forme de laxisme dans la 
surveillance.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour ce nouveau rapport intermédiaire.

Force est de constater en préambule que les choses 
prennent du temps puisque le premier rapport était fixé 
au  15 avril  dans  les  échéances  que  nous  nous  étions 
données  avec  le  deuxième  volet  sur  la  diversité  des 
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structures,  la  simplification  d'un  certain  nombre  de 
structures au 31 mai. 

Nous sommes le 23 mai, dans la première dimension 
et nous avons une partie du rapport qui a pu faire l'objet 
d'une exploitation, finalement, par le consultant avec le 
Service public de Wallonie. On visait 165 structures, il y 
a donc ici une ou peut etre neuf si l'on compte chaque 
direction  générale  comme  une  structure.  Il  en  reste 
encore  un  très  grand  nombre  et  donc  en  l'état,  nous 
n'avons  pas  pu  parler  fut-ce  pour  un  rapport 
intermédiaire.

Je dis ceci non pas comme une critique ferme dans 
le sens où chacun mesure bien l'étendue du travail, mais 
simplement pour que l'on prenne aussi la mesure de ce 
que nous avons ici – je ne dirais pas un échantillonnage 
parce que le Service public de Wallonie a l'ampleur qu'il 
a – mais en tout cas une partie seulement du très grand 
nombre  d'entités  sur  lesquelles  porte  le  travail 
d'appréciation en matière comptable et financière.

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  quelques  questions  par 
rapport à ce rapport intermédiaire. 

La  première  revient  sur  la  disparité  entre  les 
différents  rapports  ministériels.  Cela  rappelle  un 
mauvais souvenir, celui des rémunérations publiques, où 
chaque ministre  était  un  peu,  à  sa  manière,  avec  une 
information  qui  était  très  parcellaire.  J'avais  envie  de 
vous  poser  une  seule  question  en  laissant  au 
Gouvernement  le  soin  de  sa  méthode.  Avez-vous  la 
conviction, aujourd'hui, que tous les ministres ont bien 
fortement  conscience  des  difficultés,  et  qu'ils  font 
preuve d'un investissement plein et entier à l'égard de ce 
chantier ? 

En  d'autres  termes,  cette  disparité  résulte-t-elle 
simplement  d'un  déficit  de  canevas,  par  exemple,  et 
n'exprime  donc  pas  un  désintéret  de  certains  de  vos 
collègues à l'égard de la matière ?

Deuxièmement, vous avez évoqué des scores de un à 
cinq.  Là,  j'ai  été  étonné,  parce  que  vous  aviez  vous-
meme exprimé un autre standard dans la presse. Vous 
aviez dit : « Suite au rapport, on va voir les indicateurs 
verts, les feux orange et les feux rouges ». J'ai retenu la 
métaphore. 

Ici, on parle maintenant de quelque chose qui a l'air 
un  peu  plus  éthéré.  Que  peut-on  considérer  comme 
rouge ou comme feu  orange par  rapport  à  ce  qui  est 
exprimé ici ?

Cela  fait  peut-etre  un  peu  écho  à  la  question  de 
M. Crucke  sur  l'élève  moyen,  dans  lequel  le  Service 
public de Wallonie se situe ici. Dès lors, quel est votre 
avis  par  rapport  à  cela ?  C'est-à-dire  quelle  est 
l'ambition du Gouvernement ? Si nous devions refaire le 
travail dans un an, par exemple, souhaiteriez-vous que 
l'ensemble  des  entités  soit  au  niveau trois  ou  portez-
vous  une  ambition  un  peu  plus  importante,  sans 

nécessairement demander le nec plus ultra, comme vous 
l'aviez dit, tout de suite à tout le monde ?

Où sont les feux, finalement ? C'est vous-meme qui 
aviez annoncé la couleur – c'est le cas de le dire – et 
puis on passe, ici, à une autre présentation. Là-dessus, 
vous  comprenez  aisément  que  notre  curiosité  est 
éveillée.  Les  feux  vont-ils  venir  plus  tard ?  Les  feux 
ont-ils été revus parce qu'ils allaient mettre davantage 
certains  risques  en  lumière ?  C'est  ma  deuxième 
question. 

Troisièmement, y a-t-il alors des mesures à prendre 
immédiatement  sur  base  des  éléments  de  constat  que 
vous avez maintenant en votre possession, notamment 
lorsqu'une  direction  générale  est  dans  une  situation 
qualifiée  d'informelle ?  On est  tout  de meme dans un 
ministère : qu'y a-t-il de plus formalisé qu'un ministère 
dans la vie ? Peu de choses. 

La  situation  est  qualifiée  comme étant  informelle. 
Quelle est donc l'acuité qui en résulte par rapport à des 
risques comptables et financier ? Dès lors, y a-t-il, avant 
le  moment  où  vous  aurez  tous  les  éléments  de  ces 
165 entités  pour  faire  un  rapport  d'ensemble  au 
Gouvernement, et puis au Parlement, de votre point de 
vue, des mesures à prendre tout de suite par rapport à 
ces  situations  et  singulièrement,  par  rapport  à  la 
DGO2 ? 

Quatrièmement,  je  souhaiterais  revenir  sur  les 
comptables décentralisés,  parce que vous avez évoqué 
une note qui viendrait au Gouvernement et si j'ai bien 
entendu, on parle d'une amélioration des conditions de 
leur travail, des procédures ; ce qui est fort bien, mais 
cela veut dire que le Gouvernement aurait déjà fait le 
choix de ne plus questionner leur intéret. Là où nous en 
étions  restés,  il  y  a  quelques  semaines,  il  y  avait  un 
débat sur la possibilité que le système de comptabilité 
décentralisée ne soit plus le meilleur, vu les exigences 
de transparence et  de controle,  vu les  risques pour la 
traçabilité, pour le suivi. 

C'est le directeur général, M. Mossay, qui évoquait 
notamment  la  proximité  que  cela  amène  avec  la 
hiérarchie et le questionnement qui en résultait quant à 
leur  existence  meme,  d'autant  que,  depuis  quelque 
temps maintenant,  on a tout de meme vu des progrès 
assez importants dans le délai de paiement selon lequel 
l'ensemble  du  Service  public  de  Wallonie  travaille  et 
que, dès lors, cette rapidité de paiement est sans doute 
présente  dans  un  écart  moindre  avec  l'ensemble  du 
ministère, qu'il y a quelques années. 

Ai-je mal compris ? Le débat reste-t-il  entier ou le 
Gouvernement  a-t-il  tranché  ce  débat  par  rapport  à 
l'existence meme de comptables décentralisés, d'autant 
que l'on en a surtout à la DGO1 – niveau 3, score 3 – et, 
sans  doute,  à  la  DGO2 ?  Vous  nous  le  direz.  Cette 
question subsiste. 
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Enfin,  nous  avons  ici,  comme  je  l'évoquais  en 
introduction,  la  première  dimension  portant  sur  le 
rapport  financier  et  comptable  ainsi  que  le  controle 
interne dans l'ensemble des entités. Vous aviez lancé un 
deuxième chantier qui portait sur la simplification d'un 
certain nombre de structures. Vous aviez dit que toute 
structure qui ne présente plus de plus-value intrinsèque, 
il  faut la supprimer et la regrouper dans une structure 
plus large. À cet égard, on avait l'échéance du 31 mai. 
Cette  échéance  sera-t-elle  tenue ?  Dès  lors,  peut-on 
agender  le  rapport  intermédiaire  de  votre  part  sur  ce 
deuxième volet de l'ensemble des questions qui ont été 
ouvertes  suite  à  l'affaire  OWD, dont  nous  cherchons, 
ensemble, à tirer des enseignements ?

M. le Président. - La parole est à M. Puget. 

M. Puget  (Indépendant).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, bonjour. 

Merci,  Monsieur  le  Ministre,  pour  ce  rapport  que 
vous nous avez présenté. 

Je  ferais  juste  une  petite  parenthèse,  si  M. le 
Président me le permet : etes-vous d'accord, Monsieur le 
Ministre,  que les participants aux travaux le reçoivent 
également,  et  non  pas  seulement  les  membres  de  la 
commission ? Ce serait agréable pour la poursuite des 
travaux. 

Vous  avez  évoqué  un  pourcentage  de  documents 
manquants  et  non  rentrés.  Peut-on  connaître  ce 
pourcentage,  à  ce  jour,  Monsieur  le  Ministre ? 
L'évolution est-elle positive ? Que risquent les ministres 
ou les personnes qui ne rentrent pas les documents ? 

Qu'on les rentre ou que l'on ne les rentre pas – ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  l'on  en  parle  –  j’ai 
l’impression que cela n'a pas d'importance, que l’on s'en 
fiche  un peu,  que si  l’on ne  les  remet pas,  on ne les 
remet pas. 

Monsieur le Ministre, nous venons vers vous afin de 
vous  demander  qui  ne  rentre  pas  ces  documents.  J'ai 
l'impression  que  l'on  ne  vous  écoute  pas  de  trop, 
puisque ces documents n'ont pas encore été rentrés dans 
leur intégralité. Cela est un peu surprenant, d'autant que 
cela fait deux mois que l'on ne parle que de cela. 

Vous avez parlé d'une cotation – je vais reprendre les 
mots de mes collègues – des graduels : de un à cinq. On 
peut résumer comme cela, mais vous me corrigerez : un, 
très mauvais ; cinq, très bon. 

J'ai l'impression, sur base de la façon dont vous avez 
présenté les choses, qu'avoir une cotation de cinq, c'est 
simplement faire son travail, c'est simplement faire ce 
que l'on demande, aux DG et aux responsables, pour la 
bonne gestion de ces organismes. 

Donc, cinq devrait etre la moyenne. Tout le monde 
devrait etre à trois. Quatre devrait etre l'excellence. Cinq 

serait  de  prendre  des  initiatives  surprenantes  dans  la 
bonne  gestion,  qui  surprendrait  tout  le  monde,  parce 
qu'il en va aussi la valorisation des fonctionnaires et des 
institutions wallonnes.

Tout le monde ne devrait  pas etre  à  cinq, puisque 
c'est le minium de ce que l'on demande. Donc, tout ce 
qui est en dessous de cinq, ce sont des organismes qui 
ne font pas correctement le travail et qui ne rentrent pas 
les documents correctement. Sans mettre en cause tout 
le monde, bien sûr – je reste toujours très clair dans mes 
propos – à mon sens,  cinq devrait  etre  simplement la 
moyenne. 

Qu'en pensez-vous,  puisque de la façon dont vous 
nous  avez  présenté  les  choses,  cinq,  ce  sont  les 
organismes  qui  réalisent  ce  qu'on  leur  demande 
« simplement » ?

Je  constate  aussi  que  la  DGO2  avait  déjà  été 
épinglée. Je vois qu'aucune action n'a été prise du coté 
de la DGO2. Quelles sont les actions prises à l'encontre 
ou en support ? Cela ne peut pas toujours etre que du 
négatif,  cela  peut  aussi  etre  du  positif.  Prend-on  des 
mesures spécifiques avec un support spécifique pour les 
organismes qui éprouvent un peu plus de difficultés à 
suivre  ce  qu'on  leur  demande  de  faire,  à  savoir 
simplement mettre en œuvre la législation ?

 Y a-t-il des actions mises en place plus spécifiquement 
en support ? Je ne parle pas d'une critique, je ne pense 
pas  à la  sanction. Je demande simplement un support 
pour que ces organismes et ces dirigeants, dans les faits, 
arrivent tout simplement à cinq ; ce qu'on leur demande. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon. 

M. Collignon (PS). - Merci, Monsieur le Président. 

Je  ne  vais  pas  etre  extremement  long,  puisque  je 
crois que sur base du rapport intermédiaire qui vous a 
été  transmis,  presque toutes  les  questions  ont  pu  etre 
posées. 

Je  voudrais  souligner,  tout  d'abord,  un  premier 
élément.  Il  s'agit  tout  de  meme  d'un  travail 
d'importance,  d'un travail  d'introspection qui,  qu'on le 
veuille ou non, n'est pas toujours évident. 

Il est aussi question d'une volonté de transparence du 
Gouvernement et de son ministre du Budget, parce qu'il 
ne  s'agit  pas,  si  j'ai  bien  compris,  d'un  rapport 
intermédiaire  dans  le  cadre  duquel  on  a  différentes 
méthodologies qui sont mises en œuvre. 

Ai-je  donc  bien  compris,  à  savoir  que  cette 
méthodologie doit etre validée par la  task force ? Cela 
voudra-t-il  dire  également  qu'il  y aura des  documents 
complémentaires  qui  peuvent  etre  abordés  parce 
qu'effectivement,  pour apprécier  la  donne de trois  sur 
une échelle de cinq, il importe que cette méthodologie 
corresponde aux standards de l'administration ? 
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On peut toujours voir le verre à moitié plein ou le 
verre à moitié vide. Trois, sur une échelle très rigoriste, 
c'est  sans doute  très  bien.  C'est  comme un professeur 
qui cote sévèrement ou qui cote plus large. Il  est une 
question  de  savoir  cela.  Je  crois  que  l'on  aura 
l'appréciation des éléments, au travers de votre réponse, 
à la suite de quoi l’on passera à l'étape des OIP. 

Je  ne  serais  pas  plus  long  parce  que  je  crois  que 
beaucoup de questions ont été posées. Faire des redites 
n'apporte pas grand-chose.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
l'effort de transparence qui, effectivement, est en cours, 
et  vos  engagements  qui  sont  respectés  par  rapport  à 
cette  volonté  de  transparence.  Je  pense  que 
raisonnablement,  nous  pouvons,  en  tant  que 
parlementaires, nous joindre à la demande qui vise à ce 
qu'il y ait une communication du rapport intermédiaire 
pour  pouvoir  mieux  apprécier  le  contenu  de  votre 
explication orale sur le rapport qui a été ainsi établi.

Quelques questions me viennent à l'esprit  en vous 
entendant,  Monsieur le Ministre,  concernant le  niveau 
moyen  auquel  on  arrive,  à  ce  stade,  en  fonction  des 
analyses qui sont effectuées. Il faut l'apprécier au regard 
de la rigueur de l'échelle et des valeurs qui sont définies. 

Si j'entends les critères qui ont été évalués pour le 
caractère  dit  « standard »  ou  « moyen »,  il  y  a  un 
problème de traçabilité, un problème de documentation 
et un problème de suivi et de test qui se posent au sein 
de l'administration. Y a-t-il un lien avec la question de 
l'informatisation de l'administration ? C'est, en effet, un 
problème qui revient de manière récurrente depuis des 
années  maintenant.  Par  conséquent,  à  ce  niveau, 
pouvez-vous nous apporter des précisions à ce stade ?

Par rapport aux différents constats qui ont été faits, 
les directions de chacun des départements ont-elles déjà 
été informées de ce rapport ? 

Y  a-t-il  des  mesures  qui  laissent  apparaître  une 
nécessité  impérieuse  d'intervenir,  dès  à  présent,  pour 
éviter des risques, puisque se pose, à tout le moins dans 
les tests qui ont été effectués, la question de la gestion 
des risques, où la question n'est pas optimalisée ?

À ce stade, y a-t-il des risques qui auraient pu ou qui 
ont  été  identifiés  et  qui  pourraient  faire  l'objet  de 
mesures  immédiates,  sans  devoir  attendre  le  rapport 
définitif  et  le  cas  échéant,  une  décision  du 
Gouvernement,  au regard du rapport  définitif  qui sera 
communiqué fin juin ? En clair, y a-t-il déjà des risques 
qui  peuvent  etre  appréhendés  et  qui  font  l'objet  de 
mesures  conservatoires  à  ce  stade ?  J'aimerais  obtenir 
quelques informations à ce propos.

Enfin,  par  rapport  au  rapport  final,  y  a-t-il  une 
volonté, dans le chef de la  task force, de prioriser les 

différentes actions ou, en tout cas, de faire la clarté sur 
la  manière  dont  les  mesures  à  prendre  pour  l'avenir 
devront etre agencées dans le temps ? 

À mon sens,  il  est important de pouvoir sérier les 
choses, en termes de modalités pratiques dans le temps, 
et puis des apports éventuels qu'il y a lieu d'apporter aux 
niveaux  informatique  et  technique  et,  peut-etre,  en 
moyens  humains.  Ces  approches  ont-elles  aussi  été 
abordées  dans  l'analyse  qui  a  été  demandée  par  le 
Gouvernement ?

Enfin, au niveau de la Cour des comptes, puisqu'il y 
a un protocole d'accord qui est en cours de négociation, 
qui est envisagé avec la Cour des comptes, pour essayer 
de faire en sorte que les canevas puissent permettre de 
faciliter  son  travail  ou,  en  tout  cas,  de  l'éclairer 
davantage,  la  Cour  des  comptes,  à  ce  stade,  est-elle 
informée  également  ou  sera-t-elle  informée  de  l'état 
d'avancement de l'audit actuellement réalisé ? La Cour 
des comptes sera-t-elle associée dès le dépot du rapport 
final aux mesures à prendre pour l'avenir ?

Voilà, Monsieur le Ministre, les quelques questions 
que je souhaitais aborder avec vous.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  J'aurais  quatre  petites 
remarques.

 D'abord, le premier constat que vous avez énoncé, 
c'était  l'hétérogénéité  de  fonctionnement  entre  les 
différents ministres. C'est tout de meme assez affolant, 
parce  que  l'on  mesure  la  qualité  d'un  système  à  la 
cohérence de ce meme système,  de constater  que des 
ministres fonctionnent tout à fait  différemment. Je me 
dis qu'il y a eu un manque de gestion depuis pas mal de 
décennies. J'ai l'impression que cela aurait dû etre l'une 
des compétences du ministre-président pour essayer de 
mettre  de  l'ordre  au  niveau de  tous ses  ministres.  De 
plus, ces dysfonctionnements, on les connaissait depuis 
longtemps.

Je  reviens  sur  le  niveau  trois,  dont  M. Collignon 
disait  que  c'est  comme  un  professeur  qui  cote.  Oui, 
quand il y a niveau un et deux, c'est négatif ; quatre ou 
cinq, c'est bien ; le trois, c'est 50 %. Il est tout de meme 
relativement inquiétant pour la fonction publique et son 
fonctionnement de voir que la  moyenne de la  Région 
wallonne, c'est 50 %. 

À mon sens, il y a donc encore un effort à faire là-
dessus. Heureusement, vous avez dit qu'il y en a un qui 
a quatre, l'autre qui a deux. Heureusement, que vous ne 
m'avez pas dit qu'il y avait un organisme qui obtenait un 
comme résultat et l'autre cinq, sinon cela aurait été bien 
inquiétant.

Troisième élément :  le  hasard  fait  que  je  viens  de 
déposer 13 questions écrites à M. le Ministre-Président 
sur  WBI.  Ce  n'était  pas  pour  vous,  mais  il  est  assez 
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affolant  de  voir  que,  d'année  en  année,  on  répète 
exactement  les  memes choses.  On paye deux fois  les 
memes  factures,  on  ne  signe  pas  les  documents 
importants, on modifie les avenants, les normes SEC ne 
sont pas respectées, il y a confusion entre le volet du 
comptable et trésorier, et c'est d'actualité. Il faut prendre 
à bras-le-corps ces problèmes et faire en sorte que cela 
n'arrive  plus,  parce  que  j'ai  un  peu  l'impression  que 
l'histoire se répète éternellement.

Enfin, je note, avec beaucoup de plaisir – M. Hazée 
et moi-meme en parlerons tout à l'heure – que l'on va 
redonner un peu de travail à l'École de l'administration 
publique, puisque les agents vont etre formés. Il est vrai 
que cette école a été formée il y a trois ou quatre ans, 
puis on n'en voyait plus tellement l'utilité, puisque l'on 
en avait supprimé deux missions sur trois. Aujourd'hui, 
j'espère qu'avec la mission qui va leur etre redonnée de 
reformer les fonctionnaires wallons, elle va reprendre un 
peu de couleur.

M. le Président. -  Y  a-t-il  d'autres  demandes  de 
prise de parole ? 

La parole est à M. le Ministre Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
J'émettrais  quelques  éléments  de  réponse  par  rapport 
aux questions qui m'ont été posées. Je vais essayer de le 
faire dans l'ordre des questions qui m'ont été posées.

Tout d'abord, pour M. Crucke – et cela était relayé, 
je pense, par M. Fourny – sur le rapport intermédiaire, 
je vais etre très clair, non pas que je veuille cacher quoi 
que  ce  soit,  mais  les  apports  intermédiaires  sont  des 
documents  de  travail  qui  évoluent  constamment.  Par 
exemple, par rapport à l'hétérogénéité des informations 
qui  nous  ont  été  transmises  par  M. le  Ministre,  le 
rapport intermédiaire le constate et va etre corrigé avec 
plus  de  formalisme,  une  fois  que  l'on  aura  reçu,  de 
l'ensemble des ministres, les rapports tels que nous les 
souhaitons. 

Je veux bien entendre que l'on souhaiterait avoir les 
rapports intermédiaires, mais pour l'instant, ils ne vous 
serviront  à  rien,  parce  que  ces  documents  évoluent 
constamment.  Ce  qu'il  m'est  possible  de  faire,  c'est, 
lorsque je vous transmettrai le rapport final, d'y joindre 
les  rapports  intermédiaires,  si  vous  le  voulez.  À  ce 
moment-là,  je  n'ai  aucun  souci.  À  ce  stade,  cela  me 
semble,  toutefois,  compliqué, parce que cela reste  des 
documents de travail qui évoluent fortement.

Sur  cette  fameuse  hétérogénéité,  je  suis  comme 
vous, Monsieur Crucke, je trouve que cela ne va pas. Je 
m'en suis inquiété directement auprès de mes collègues. 
Il est vrai aussi que nous n'avons sans doute pas eu le 
temps,  face  à la  crise  que  nous  a  révélée  l'affaire  de 
l'OWD, de structurer, comme un consultant aurait pu le 
faire, la manière dont on doit rentrer les informations. 

Je  prends  sur  moi  le  fait  d'avoir  demandé  à  mes 
collègues de  transmettre  les  rapports  concernant leurs 
directions générales, concernant les UAP, donc les OIP, 
dont ils ont la responsabilité, et de n'avoir, sans doute, 
pas  assez formalisé.  Il  en va de ma responsabilité.  Je 
n'aime  pas  ce  mot,  parce  que  je  ne  suis  pas  du  tout 
comme  cela,  mais  « Faute  avouée  est  à  moitié 
pardonnée ». C'est pour l'expression, parce que vous me 
connaissez et vous savez que je ne suis pas quelqu'un 
qui  prend son sinistre  tous les jours  au soir  et  qui  le 
serre pour bien avoir mal et pour expier les méfaits ou 
les pechés qu'il aurait commis dans la journée ou la nuit.

Cela étant dit, pour revenir plus sérieusement à nos 
propos, le consultant l'a constaté. J'ai donc demandé, à 
ce meme consultant, de formaliser davantage pour que 
l'on  puisse  avoir,  dans  les  tout  prochains  jours,  des 
documents qui sont les memes, qui vont permettre  au 
consultant de faire son travail sur les memes bases. La 
demande a été faite auprès de la secrétaire générale et 
auprès  des  collègues.  Cela  doit  donc  commencer  dès 
cette semaine.

Concernant les moyennes – et cela rejoint plusieurs 
questions  ou  interventions  –  c'est  effectivement  trois. 
C'est le stade dit « standardisé ». Je vous rappelle ce que 
c'est. Les procédures sont dites « documentées », mais 
sans  test,  et  une  traçabilité  n'est  pas  assurée.  La 
moyenne est, pour moi, donc largement insuffisante. Le 
trois n'est pas suffisant. 

Nous en sommes conscients, c'est un constat et des 
mesures correctrices doivent etre prises. Elles peuvent 
etre prises sous la férule et l'on dit : « Tout le monde a 
cinq ».  On est,  là,  dans une situation où l'adjudant ne 
tient absolument pas compte des réalités de terrain, des 
budgets à  mettre  en œuvre,  des  moyens humains,  des 
ressources, du travail du consultant et du travail, qui, à 
mon avis, ne se terminera pas à ce contrat-là. Il y aura 
nécessairement de nouveaux marchés qui seront lancés 
pour  épauler  notre  administration  dans  sa 
reconstruction,  dans  son  amélioration  durable  et 
constante de ses niveaux de qualité.

Je ne sais pas si ce sera encore Ernst & Young pour 
le  futur.  On verra.  Ce seront  des  marchés  publics,  et 
donc la concurrence jouera, mais il est bien évident que 
l'on  ne  peut  amener  –  et  il  n'y  a  pas  de  caractère 
péjoratif  dans les mots utilisés – l'élève à l'excellence 
immédiatement.  Il  est  clair  que  nous  devons  faire 
preuve de pédagogie, de soutien et montrer à quel point 
nous  tenons  à  ce  que  l'administration,  dans  son 
quotidien, soit irréprochable à tous les points de vue.

Quand l'affaire  de  l'OWD a été  révélée,  cela était 
désastreux  pour  l'image  de  la  Wallonie,  mais  c'est 
l'occasion, quand l'on touche le fond de la piscine, de 
rebondir avec le talon et d'émerger de l'eau plus fort. Je 
crois que, à partir de ce séisme, avec le travail que la 
task force, que la Cour des comptes, que le consultant, 
que  le  Gouvernement  et  que  le  Parlement  font,  nous 
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allons pouvoir progressivement atteindre les cotes de 4 
et 5 et avoir vraiment une administration dans laquelle 
on pourra avoir une confiance tout à fait irréprochable.

Les  remarques  de  la  Cour  des  comptes  ne 
concernent  pas  le  travail  d'audit  à  proprement  parler, 
mais  du protocole  de  collaboration entre  la  Cour  des 
comptes  et  nous-memes  pour  les  aspects  budgétaires, 
comptables, et cetera. Il y a eu, dans un premier temps, 
une négociation entre le comité stratégique et la Cour, 
que l'on a reformalisée avec la task force. 

Le protocole de collaboration a donc fait l'objet de 
plusieurs remarques. Des alternatives ont été proposées 
par  la  Cour  des  comptes,  notamment  en  matière  de 
transmission  de  l'information  et  de  délais ;  elle 
souhaitait  des  délais  raccourcis.  On  est  en  train  de 
travailler avec elle. Je pense que, lorsque le protocole de 
collaboration sera validé, je pourrai vous le transmettre, 
mais, à ce stade, c'est encore un document de travail.

Quant au recrutement des auditeurs, vous faites bien 
de  signaler  qu'effectivement,  il  faut  aller  le  plus  vite 
possible.  C'est  bien  mon  intention.  C'est  d'ailleurs  la 
raison pour laquelle j'ai fait prévoir, à l'ajustement 2016, 
les  sommes  pour  le  recrutement,  puisqu'il  s'agit 
d'auditeurs engagés sous le statut d'expert. On ne doit 
donc pas passer par le Selor. Ce sera un jury, composé 
de manière indépendante du Selor,  qui nous permettra 
d'engager, le plus rapidement possible, ces personnes.

Quand  nous  avons  décidé  d'engager  du  personnel 
pour enrichir et augmenter le nombre d'effectifs dans les 
comités  d'acquisition  d'immeubles,  les  dernières 
auditions des candidats ont eu lieu la semaine dernière. 
On  va  donc  bientot  etre  en  mesure  d'engager  ces 
personnes.  Je  veux  que  le  timing  soit,  au  minimum, 
celui que l'on a pris pour le recrutement du personnel 
complémentaire  pour  les  comités  d'acquisition.  Cela 
veut  dire  que  pour  moi,  c'est  dans  les  tout  prochains 
mois. J'espère qu'à la rentrée au plus tard, en septembre 
ou octobre, nous aurons ces personnes.

La  formation  des  inspecteurs  généraux  et  du 
personnel  d'encadrement  est  bien  obligatoire  et 
certificative. Cela va de soi également. Je n'aurais pas 
pu  le  concevoir  autrement.  Je  rappelle,  en  outre,  que 
dans le cadre du contrat d'administration et la mise en 
place de la nouvelle administration que nous avons, que 
l'on  soit  mandataire  ou  expert,  il  y  a  des  évaluations 
poussées qui sont faites. L'évaluation doit tenir compte 
non seulement des formations suivies, mais aussi de la 
manière  dont  on  applique  ces  formations,  puisque, 
comme  vous  le  dites,  on  peut  très  bien  réussir  un 
examen à l'issue une formation, et puis n'en avoir rien à 
faire pendant les 5, 10 ou 15 ans qu'il reste à travailler 
au  sein  de  la  Wallonie.  Il  importe,  par  conséquent, 
d'avoir une évaluation permanente. Cela va de soi.

Je  pense  avoir  répondu,  Monsieur  Crucke,  à 
l'ensemble de vos questions.

J'en viens aux questions de M. Hazée sur le fait que, 
oui,  ici,  ce  n'est  que le  SPW. Il  en reste  encore  164, 
puisqu'il y a 165 structures. Je suis bien d'accord avec 
vous,  le travail  ne doit  pas  etre  bâclé.  C'est  la  raison 
pour laquelle le consultant s'est, d'abord, focalisé sur le 
SPW et il va devoir travailler sur les 164 autres. 

Pour  pouvoir  travailler  correctement  sur  les 
164 autres  structures  que  sont  les  OIP,  appelés 
aujourd'hui  UAP,  il  fallait  que  l'on  valide  la 
méthodologie  que  je  viens  d'expliquer  avec  les 
différents  standards.  C'est  la  méthodologie  qui  a  été 
fixée et proposée par le consultant, validée par la  task 
force, et  qui  sera  appliquée  directement  au  SPW. 
Maintenant  que  cela  est  fait,  on  peut  commencer 
l'application  de  cette  méthodologie  au  sein  des 
organismes  périmétrés  autres  que  le  SPW, puisque  le 
souhait est de présenter un ensemble cohérent.

Vous  avez  posé  également  une  question  sur 
l'hétérogénéité. Je n'ai peut-etre pas assez fait preuve de 
formalisme dans la prise de décision au Gouvernement. 
Néanmoins,  il  n'y  a  pas  eu  d'intention  malsaine  ou 
maligne  de  certains  de  mes  collègues.  Certains  ont 
transmis  les  données brutes,  d'autres  ont  préféré faire 
des  synthèses,  estimant  que  cela  était  peut  etre  plus 
utile,  plus  pédagogique  pour  travailleur  utilement  et 
rapidement, parce qu'ils ont constaté que, vu la masse 
des documents fournis, il était peut etre plus facile, pour 
le consultant, de travailler sur la base d'une synthèse.

J'ai estimé que fournir une synthèse était intéressant, 
mais pas suffisant. J'ai, par conséquent,  demandé à ce 
que  l'on  fournisse,  au-delà  de  la  synthèse,  l'ensemble 
des  documents,  pour  permettre  au  consultant  de 
travailler au fond des dossiers et  dans la  transparence 
qui est requise.

Pour  les  feux  vert,  orange  et  rouge,  c'est  une 
expression que j'ai  utilisée dans la presse pour etre le 
plus  pédagogique possible.  Il  n'était  pas  question que 
l'on  se  contente  de  deux,  trois  ou  quatre  cotations. 
Quand j'ai parlé de feux rouge, orange, vert, c'était sans 
etre  conscient  de  l'engagement  du  consultant  et  de  la 
manière  dont  il  allait  standardiser  les  critères 
d'évaluation. Il s'agit donc plutot d'une formule que je 
qualifierais de « en bon père de famille ». Je crois avoir 
répondu à  M. Crucke.  Là,  je  vous  rejoins,  pour  moi, 
quelqu'un qui est aujourd'hui au niveau 2, cela ne va pas 
du tout. 

Par rapport aux remarques qui ont été faites par le 
consultant  précédent,  on  va  s'atteler  à  répondre  à 
quelques  interrogations.  Les  remarques  du  consultant 
précédent  ont-elles  déjà  été  prises  en  compte ?  Dans 
l'affirmative, comment ? Dans la négative, pourquoi ? Si 
c'est non, cela ne va pas. Je serai là pour le rappeler et 
faire en sorte que l'on procède à l'implémentation des 
données qui avaient déjà été exprimées. De mémoire, je 
pense que le rapport du consultant date de la fin 2014. Il 
faudra donc que nous continuions à « upgrader » petit à 
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petit. Je l'ai dit, le stade 3 n'est pas suffisant, il faudra 
aller progressivement vers un stade 4 et 5. 

A-t-on décelé, dans le cadre des rapports qui ont été 
fournis  dans  une  première  analyse  du  consultant,  des 
signaux  d'alerte  rouge  qui  feraient  que  l’on  devrait 
immédiatement  agir ?  À ce  stade,  la  réponse  est  non. 
Meme si  l’on  est  au niveau 2,  pour la  DGO2 – pour 
rappel,  le  niveau 2,  pour  reprendre  les  termes  exacts, 
c'est  le  stade  informel  –  il  s'agit  d'une  organisation 
structurée  avec  l'existence  de  procédures.  Il  y  a 
néanmoins  un  manque  de  formalisme  et  il  n'y  a  ni 
traçabilité ni reporting. 

Il n'est donc pas question de situation catastrophique 
qui aurait été décelée à ce stade, autrement nous aurions 
pris, tout de suite, les décisions pour améliorer cela.

Sur les comptables décentralisés, le débat n'est pas 
tranché, Monsieur Hazée. Il le sera en meme temps que 
les  mesures  correctrices  qui  seront  débattues  dans  la 
première quinzaine de juillet, au Gouvernement.

Sur  la  plus-value  des  outils  de  l'administration 
publique,  puisque  la  question  s'est  posée  de  savoir  si 
l'on  devait  conserver  autant  de  structures  dans  le 
périmètre ou plutot en supprimer, en fusionner, et cetera, 
le rapport final, datant du 15 juin, d’Ernst & Young sera 
transmis  à  la  task  force  et  prendra  en  compte, 
notamment, ces éléments. Sur la base des conclusions et 
des  recommandations  qui  y  seront  formulées,  il  sera 
possible d'évaluer les plus-values encore apportées par 
certaines  unités  d'administration  publique.  Le  débat 
reviendra. Il n'est donc pas mis de coté.

Je pense que pour la Cour des comptes, j'ai répondu 
à  M. Crucke.  Il  me  reste  à  apporter  des  réponses  à 
MM. Fourny et Puget.

Je ne me suis peut-etre pas bien fait comprendre, ce 
qui est toujours possible, mais tous les documents sont 
rentrés. Jusqu'à vendredi, il subsistait un seul organisme 
périmétré qui n'avait pas rentré ses documents, c'était un 
invest germanophone. Nous les avons eus ce vendredi. 
Tout le monde a rentré ses documents à temps – sauf 
celui-là, mais c'est fait maintenant. Il n'y a donc pas eu 
de difficulté.  La difficulté  est  dans l'hétérogénéité des 
documents transmis.

Sur les cotations auxquelles vous avez fait allusion, 
nous ne sommes pas à cinq. Sans vouloir jeter la pierre à 
nos administrations et  à  nos fonctionnaires  dirigeants, 
ils  font  le  travail  demandé,  mais  dans  une  culture  du 
controle interne  qui  n'est  peut-etre  plus adéquate face 
aux  standards  d'aujourd'hui,  face  à  ce  que  l'on  exige 
aujourd'hui  et  face  aux  exigences  du  consultant.  Je 
pense qu'il y avait une forme d'habitude. Vous le voyez 
bien,  le  consultant  dit,  dans  son  rapport :  « Des 
formalités de controle interne, mais une fois qu'elles ont 
été définies, chacun travaille dans son silo », on ne parle 
plus et on ne ramène plus cela de manière centralisée. 

C'est une des choses qu'il va falloir changer, c'est de 
faire en sorte que cette culture du partage du controle 
interne ne soit plus un partage exclusif – qui n'est plus 
dès  lors  un  partage  puisque  c'est  chacun  trace  son 
chemin. Il faudra sans doute se poser des questions plus 
larges sur les roles des uns et des autres, par rapport au 
secrétaire  général,  et cetera.  Cela  doit  nous  amener 
progressivement  à  revoir  sans  doute  les  modes  de 
fonctionnement  également dans  la  hiérarchie  de  notre 
administration  pour  ajouter,  non  pas  du  centralisme, 
mais une plus-value en termes de centralisation de tout 
ce qui est audit, controle, gestion des risques. 

La gestion des risques, par exemple, c'est tout à fait 
nouveau. C'est un concept qui vient davantage du privé, 
que l'administration n'a pas pris en main et qu'elle devra 
prendre  en  mains  progressivement.  C'est  une  des 
recommandations  –  en  tout  cas  une  constatation  à  ce 
stade,  une  recommandation  future  certainement  –  du 
consultant, puisque si tout était parfait, nous n'en serions 
pas là à en discuter aujourd'hui. 

Sur la gestion des risques évoquée par  M. Fourny, 
rien n'a encore été transmis. Le rapport intermédiaire de 
la  task force nous a été transmis de façon avancée ce 
vendredi, de manière à pouvoir vous présenter un état 
des lieux qui est partiel à ce jour. 

Je vous rappelle  que la  Cour des comptes  n'a  pas 
souhaité etre associée aux travaux, mais elle sera bien 
entendu informée, à sa demande, dans le cadre de ses 
missions.

J'ai répondu à M. Henquet sur l'hétérogénéité et les 
dysfonctionnements de niveau 3.

Concernant  WBI,  vous  avez  posé  13 questions 
écrites à M. le Ministre-Président, je suis certain qu'il se 
fera un plaisir de vous répondre. Je crois que vous etes 
l'un des écrivains les plus talentueux de ce Parlement. Il 
n'y a aucune ironie dans mes propos. Je sais que vous 
faites bien votre travail.

Sur  l'école  d'administration  publique,  on  ne  lui 
retrouve  pas  un  role  à  travers  ce  qu'il  se  passe 
aujourd'hui, parce que s'il est vrai que la formation des 
mandataires  est  suspendue  durant  deux  ans  –  on  y 
reviendra tout à l'heure – il n'en reste pas moins vrai que 
l'école d'administration publique a travaillé sur toute une 
série  de  formations.  Cela  a  d'ailleurs  fait  l'objet  de 
questions à l'occasion de commissions précédentes, j'y 
ai  répondu.  Ici,  on  lui  permet  d'accélérer  l'un  de  ses 
roles  à  travers  un  fait  d'actualité  qui  a  été  un  fait 
d'actualité navrant,  assez dramatique, mais qui aboutit 
aujourd'hui à montrer que l'on est volontaire et positif en 
Wallonie.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  une 
première observation ou remarque, sans y voir une sorte 
de  victoire  idéologique  –  ou  pas.  Je  pense  qu'il  faut 
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vraiment travailler en vue de critères de modernisation 
de la fonction publique. Ici, je trouve que l'on touche à 
une vérité qui prouve qu'elle a son utilité : le fait d'avoir 
une  administration  publique  qui  est  auditée  par  un 
consultant externe rapporte et apporte un certain nombre 
de remarques que vous avez faites, de lignes de conduite 
qui doivent etre appliquées, que l'on n'aurait sans doute 
pas eues que si l'on n'avait affaire qu'à un audit interne. 

L'administration qui se controle elle-meme, oui, cela 
doit  se  faire.  Je  l'avais  déjà  dit  à  une  précédente 
commission : il faut une culture de reporting que l'on n'a 
pas assez au sein de l'administration. Il faut en plus, en 
termes de garantie,  de transparence, de crédibilité,  un 
regard  externe  qui  puisse  se  poser.  Je  vous engage à 
poursuivre  dans  cette  direction,  en  tout  cas  je 
l'appuierai. 

Je ne le dis pas que pour le service public wallon, 
pas  que pour la Wallonie.  C'est  une réflexion que j'ai 
déjà menée dans d'autres commissions, notamment avec 
M. le Ministre Furlan, par rapport aux communes et aux 
provinces. Là aussi ce travail doit pouvoir etre fait. On a 
découvert  certaines  choses  en  Wallonie ;  ayons  la 
modestie  et  l'objectivité  de  dire  que,  dans  d'autres 
secteurs publics, l'on pourrait également, si l'on applique 
ces  méthodes-là,  trouver  d'autres  choses.  Pas 
nécessairement  « trouver »  dans  le  sens  « Il  y  a  une 
affaire »,  mais  on  a  cette  obligation  d'améliorer  les 
processus. Ce n'est que par cet échange à la fois interne 
et  externe que l'on peut y arriver.  J'aimerais bien que 
l'on puisse poursuivre cette méthodologie.

Concernant la  proposition que vous avez faite  par 
rapport au dépot du rapport intermédiaire qui sera joint 
au rapport final, je marque mon accord sur cette manière 
de travailler. Ce que vous demanderais simplement, c'est 
que ce document nous soit déposé avant la commission 
où l'on aura le débat sur l'ensemble de ce rapport, de 
manière à ce que l'on puisse réellement avoir un débat 
utile. Je suppose que ce sera avant la fin de la session, 
en tout cas avant que nous ne prenions, si certains en 
prennent, des vacances.

Par ailleurs, je note le double constat sur lequel nous 
sommes  d'accord,  j'en  prends  acte  avec  satisfaction. 
Premier constat : le niveau 3 n'est pas suffisant. Il faut 
pouvoir  élever  le  niveau  et  il  faut  pouvoir  y  arriver 
graduellement. Je ne reve pas, on ne va pas y arriver du 
jour au lendemain. On peut croire au Père Noël, mais je 
ne  crois  pas  à  grand-chose  et  sûrement  pas  au  Père 
Noël. À un moment donné, la trajectoire doit etre plus 
ascendante,  mais  elle  doit  l'etre,  il  n'y  a  pas  d'autre 
direction possible. C'est en cela que je dis au ministre de 
la  Fonction  publique :  « L'administration  doit  le 
comprendre,  elle  n'a  pas  d'autre  choix  que  de  le 
comprendre ».

Enfin, deuxième constat, sur les formations qui sont 
données,  de  faire  qu'elles  soient  non  seulement 

obligatoires,  mais  aussi  certificatives  est  une  bonne 
chose.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - J'entends votre réponse sur la 
disparité. Je prends donc note de votre point de vue. Il 
n'y  a  pas  eu  de  volonté de  cacher  ou d'amoindrir  les 
choses.  Le  soupçon  venait  du  rapport  Rémunération 
dans lequel c'était clairement le cas. Dans certains OIP, 
il s'agissait de rendre les choses un peu plus complexes 
ou un peu plus illisibles. J'entends ce qui est dit ici et 
nous suivrons les choses dans ce contexte.

Je suis surtout heureux de vous entendre à nouveau 
sur l'ambition du Gouvernement : « La situation actuelle 
est largement insuffisante, le niveau 2, cela ne va pas du 
tout ».  Ce  sont  vos  mots.  On  aurait  pu  penser  – 
notamment parce que j'avais ce souvenir des feux rouge, 
orange et vert de votre première intervention – que les 
choses étaient ainsi, que ce n'était pas mal et puis que 
l'on allait faire mieux. Ici, vous avez eu l'occasion, grâce 
à cette deuxième intervention, de préciser les choses et 
de dire davantage sur l'ambition du Gouvernement : la 
situation actuelle est largement insuffisante.

Lorsque vous avez relu les termes pour nous apaiser 
sur le niveau 2 – relisons-les ensemble, je me demande, 
à cette aune-là, comment serait qualifiée la situation de 
l'OWD, parce que l'on n'en a plus parlé. L'OWD serait-il 
vraiment au niveau 1 ou serait-il plutot niveau 2 après 
tout ce que l'on a dit ? Qu'il y avait une structure, mais 
que c'était informel, qu'il y avait des courriers informels 
à l'OWD, on écrivait des courriers qui partaient dans la 
nature, sans que l'on sache vraiment qui les signait et où 
ils étaient référencés.

J'entends bien qu'il  n'y a,  à votre connaissance du 
rapport, pas de mesure immédiate à prendre, mais à ce 
stade-ci, nous vous entendons. N'ayant pas connaissance 
des pièces, nous ne pouvons qu'entendre et vous laisser 
travailler. Relisez les termes, les qualifications utilisées 
et réfléchissez à l'OWD : il y a là un petit signal. Surtout 
que l'on a un consultant qui est intervenu, qui a fait un 
certain nombre de recommandations et  que vous avez 
constaté  –  alors  que  l'on  n'est  pas  sur  un  rapport  de 
2008, on est sur un rapport de fin 2014 – qu'aucun suivi 
n'avait été donné. 

Fin 2014,  c'est  grosso  modo  le  moment  où  le 
Gouvernement a désigné les nouveaux mandataires. On 
a  donc  un  nouveau  mandataire  mis  en  place,  de 
mémoire,  le 30 avril 2015. Nous sommes plus d'un an 
plus tard et on constate aujourd'hui que rien n'a été fait 
de cet audit qu'il a trouvé en arrivant. J'ai l'impression 
que  cela  mérite  une  instruction  particulière  quant  au 
suivi des éléments qui sont exprimés à ce sujet.

Encore deux considérations. M. Crucke a évoqué les 
audits,  notamment les audits externes.  Il  faut  rappeler 
qu'audit externe ne veut pas dire audit privé, puisque la 
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Cour  des  comptes  a  pour  essence  meme  le  fait  de 
réaliser régulièrement des audits externes. La difficulté 
ne se situe pas tellement dans la qualité des rapports de 
la Cour des comptes, qui sont généralement salués par 
tous les  bancs,  mais  plutot  dans  le  suivi  apporté  aux 
recommandations qui sont faites. 

D'ailleurs, à cette lumière-là, peut-on imaginer aussi 
que  les  rapports  qui  nous  seront  communiqués  – 
j'entends  votre  précision  en  la  matière  –  soient  aussi 
rendus publics, de telle sorte que la Cour des comptes 
les ait aussi en mains à ce moment-là lorsque, dans le 
futur,  elle fera de nouveau des audits ponctuels sur un 
certain nombre d'organismes.

Enfin,  il  s'agira  de  fixer  dans  le  calendrier  le 
prochain retour du dossier. M. le Ministre a évoqué une 
exploitation  des  différentes  informations  par  le 
consultant qui va se poursuivre d'ici fin juin. À coté de 
cela,  le  travail  sur  la  simplification  des  structures  va 
aboutir  le  15 juin.  Il  s'agira  de  voir,  Monsieur  le 
Président,  à  quel  moment  notre  commission  peut  etre 
saisie  d'un  nouveau  rapport  intermédiaire  avant  le 
rapport  final  qui,  si  j'ai  bien  compris,  viendrait  à  la 
rentrée.

Il y a donc sans doute une date à fixer avec M. le 
Ministre pour un rapport intermédiaire encore dans cette 
session.

M. le Président. -  J'avais  compris,  de  votre 
intervention  initiale,  que  le  rapport  final  arrivant  fin 
juin, on se revoyait à la rentrée parlementaire. Mais s'il 
y a un souci unanime de se voir entre les deux...

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. -  Pour 
repréciser,  je  suis  à  la  disposition du Parlement,  c'est 
certain.  Mais comme je l'ai  dit  dans mon intervention 
tout à l'heure, à partir du moment où c'était pour mi-juin 
que l'on attendait le rapport final du consultant, que ce 
rapport  final  devait  etre  vu  par  la  task  force qui  se 
réunissait, alors fin juin, le Gouvernement se saisissant 
du  rapport  de  la  task  force et  prenant  dès  lors  les 
décisions  découlant  des  recommandations  de  la  task 
force établies sur la base du rapport du consultant, on se 
retrouvait quasiment en vacances parlementaires. C'est 
la raison pour laquelle je vous ai dit que je serais pret à 
venir  discuter  du  rapport  final  avec  les  décisions  du 
Gouvernement à la rentrée parlementaire.

Maintenant,  si  vous  sollicitez  un  bref  rapport 
intermédiaire  avant  le  rapport  final,  je  peux  le  faire, 
mais en termes de plus-value, puisqu'il n'y aura pas de 
décision  du  Gouvernement  formalisée  avant  la  mi-
juillet, je crois que l'on sera en vacances parlementaires 
quasiment dans la foulée. 

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Effectivement,  si  nous 
discutons du rapport au mois d'octobre, il faut qu'on le 

reçoive  avant  et  peut-etre  meme  avant  les  congés 
parlementaires pour que nous puissions travailler dessus 
pendant les congés parlementaires. Merci.

M. le Président. - Sur ce point précis, rendez-vous à 
la rentrée ? Cela me paraît le plus sage.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Pour  préciser  ma  pensée. 
J'avais  bien  entendu que  le  rapport  final  était  pour la 
rentrée, de toute façon. Il me semblait, vu la masse, qu'il 
était pertinent de faire un rapport d'étape comme celui 
d'aujourd'hui.  Aujourd'hui  vous  n'avez  pas  non  plus 
communiqué les décisions du Gouvernement. Cela nous 
permet d'appréhender le dossier. En meme temps, je ne 
suis pas un fétichiste des dates, on ne manque pas de 
travail. Si je suis le seul à penser que c'est intéressant 
d'avoir  un rapport  intermédiaire,  je n'en  ferai  pas  une 
maladie.  On  se  reverra  dans  le  calendrier.  Mais 
effectivement, ce ne sera pas en septembre parce que la 
première commission aura plutot lieu vers le 5 octobre.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  pense  que  c'est  plus 
raisonnable d'attendre la rentrée.

M. le Président. - La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen  (MR). - Je serais plutot d'avis d'avoir 
un  petit  rapport  intermédiaire  quand  meme.  Pour  fin 
juin, on va avoir une masse de documents.

M. Hazée (Ecolo). - Il en reste 164. Les laisse-t-on 
toutes venir en meme temps ? C'est une question.

M. le Président. -  Monsieur  Crucke,  pour  vous 
mettre à niveau, la question est de savoir si l'on se donne 
rendez-vous en septembre pour un examen avec M. le 
Ministre  sur  le  rapport  final  et  les  options  du 
Gouvernement ou si, à la demande de M. Hazée, on fait 
une  petite  étape  intermédiaire  avant  les  vacances 
parlementaires.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Le Parlement de la Wallonie se 
réunira encore  la  semaine du 18 juillet.  On est  quand 
meme à une échéance de presque deux mois. Cela me 
paraît  un  délai  raisonnable  pour  avoir  un  rapport 
intermédiaire. Vu l'importance du sujet, on ne doit pas 
attendre le mois d'octobre.

M. le Président. -  À  condition  que  M. le Ministre 
soit en état de venir avec un rapport final.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Tout d'abord, je ne pourrais pas 
mieux dire  que  ce  qui  a  été  dit  par  M. Jeholet  en  la 
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matière,  mais j'ajouterai  un autre  élément auquel  tous 
les parlementaires doivent etre attentifs.

Au mois de septembre, ce Parlement ne se réunira 
qu'un seul jour, le 21 septembre. Je le regrette, si cela ne 
dépendait que de moi, ce Parlement se réunirait toutes 
les semaines, vous le savez. Cela veut dire que dire que 
si vous n'avez pas ce rapport intermédiaire au mois de 
juillet,  on  va  devoir  attendre  le  mois  d'octobre  pour 
savoir  si  des  mesures  ont  été  prises  ou  pas  par  le 
Gouvernement et dans quelle direction.

Ce  n'est  pas  que  j'exige  que  l'on  ait  un  rapport 
intermédiaire au mois de juillet. Parce qu'après, on ne 
pourra  plus  surveiller  le  Gouvernement  que  par  des 
questions écrites auxquelles il répondra s'il en a envie. 
Et  s'il  ne  répond  pas,  on  devra  attendre  le  mois 
d'octobre.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Je peux entendre le souhait de 
l'opposition, mais il faut etre pragmatique. Vous l'avez 
dit, il y a 168 entités dans le cadre duquel il faut faire le 
travail. Je crois que M. le Ministre a toujours fait preuve 
de  transparence.  Il  faut  que  l'on  puisse  travailler  en 
confiance, en fonction des éléments que l'on a.

Si c'est pour avoir un rapport intermédiaire, je sais 
bien que les consultants ont des délais, mais vous savez 
aussi comment les dossiers vont parfois et que l'on doit 
aussi trouver une certaine urgence, mais que l'on puisse 
sonder – on se reverra encore en commission d'ici là – 
pour savoir comment le travail avance. Ce qui permet 
d'avoir  un  mix  entre  votre  souhait  et  d'avoir 
éventuellement encore quelque chose à dire.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je pense que l'on n'aura pas un 
travail  fini  et  achevé qui  sera suffisamment  mûri  que 
pour avoir une discussion de fond. Le mérite du mois 
d'octobre  est  d'avoir,  au  regard  des  documents  qui 
auront été finalisés, une position claire dans le chef du 
Gouvernement  et  d'avoir aussi  des engagements et  de 
savoir ce qui aura été fait entre la fin du mois de juillet 
et le mois d'octobre. On mettra alors le Gouvernement 
face à ses responsabilités de voir ce qui a été réellement 
effectué.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  précipiter  les 
choses. À défaut, il y aura la meme frustration de dire : 
« c'est un complot, on n'a pas toutes les données, vous 
n'avez pas pris attitude, vous manquez de courage, vous 
manquez de ceci, vous n'avez pas pris le temps de cela, 
il  nous faut  des  documents »,  enfin,  on  va  avoir  une 
discussion de nouveau qui va aller dans tous les sens.

Je pense que ce n'est  pas raisonnable.  Si l'on veut 
faire un travail de fond sérieux, il vaut mieux attendre le 
mois  d'octobre  et  avoir  suffisamment  tot  à  notre 
disposition, le rapport complet qui aura été établi par les 
consultants puisque ce rapport deviendra définitif. Cela 
nous  permettra  de  venir  sérieusement  au  Parlement 

début du mois d'octobre et de faire un travail de fond et 
d'analyse et  de confrontation qui m'apparaît  plus utile 
que d'avoir une date intermédiaire.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Je sens la coalition de gauche 
plus frileuse que M. le Ministre.  Je  peux comprendre, 
lorsque l'on entend ce que l'on a entendu aujourd'hui, 
qu'il y ait certaines craintes.

Je pensais sincèrement que M. le Ministre n'était pas 
dans cette logique. Il était dans une logique qui était de 
dire : « Oui, quand j'ai un document, je le transmets ». 
J'ai  moi-meme  accepté  que  l'on  ne  transmette  pas  le 
document  intermédiaire  pour  disposer  d'un  document 
final qui existera à la fin du mois de juin. Est-ce trop 
demander  d'avoir  un  deuxième  rapport  intermédiaire 
avant les congés parlementaires ? Je pense que non. Je 
me suis clairement exprimé.

Je vous demande un vote sur le dépot d'un rapport 
intermédiaire  par  M. le  Ministre  avant  le  20 juillet 
puisque je  suppose que c'est  la  date ultime à laquelle 
nous travaillerons.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - J'ai exprimé tout à l'heure une 
proposition  qui  m'apparaissait  raisonnable.  Quand 
j'entends M. Fourny, je me demande si l'on participe à la 
meme discussion. Il nous dit : « On ne va pas faire un 
rapport  intermédiaire pour encore  à  nouveau entendre 
des commentaires sur les délais ». Il y a une seule chose 
que l'opposition n'a pas faite aujourd'hui, c'est venir dire 
que le ministre est en retard, alors qu'il l'est ! 

J'ai  commencé mon intervention par  dire que  tout 
cela prend du temps et en meme temps, je ne l'exprime 
pas comme une critique parce que chacun mesure bien 
l'importance de l'enjeu.

Lorsque  l'opposition  est  constructive,  on  nous 
envoie des procès d'intention qui n'en sont pas et qui ne 
reposent sur aucune réalité. À un moment donné, cela 
commence à bien faire.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique et de la Simplification administrative. - Je ne 
comprends pas pourquoi on s'énerve comme cela. 

(Réactions dans l'assemblée)

Je vous l'ai dit tout à l'heure, je suis à la disposition 
du Parlement. Je vous ai expliqué que nous ne pourrions 
discuter du rapport final qu'à la rentrée parlementaire, 
mais je n'ai aucun souci à revenir faire le point s'il  le 
faut.
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(Réactions dans l'assemblée)

Tout en sachant que c'est la semaine de l'ajustement, 
que  nos  travaux  seront  chargés.  Ce  sera  un  rapport 
intermédiaire,  qui  tiendra  peut-etre  en  trois-quatre 
pages...

(Réaction d'un intervenant)

Mais non, il n'y a pas de coalition, mais non, ce n'est 
pas cela du tout.

 Je pense qu'il ne faut pas s'énerver là-dessus.

M. le Président. -  Peut-on  trouver un  consensus 
dans ce sens-là ? À quelle date, Monsieur le Ministre, 
peut-on fixer la date ? 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  -  Je 
reçois le rapport le 30 juin.

M. le Président. - Fixons alors le 18 juillet.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

PLAN STRATÉGIQUE DE L'ÉCOLE 
D'ADMINISTRATION PUBLIQUE »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

RAPPORT D'ACTIVITÉS 2015 DE L'ÉCOLE 
D'ADMINISTRATION PUBLIQUE WALLONIE-

BRUXELLES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative :

– de  M. Henquet,  sur  « le  plan  stratégique  de 
l'École d'administration publique » ;

– de M. Hazée, sur  « le rapport  d'activités 2015 
de l'École d'administration publique Wallonie-
Bruxelles ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR). - Monsieur le Ministre, lors du 
Conseil des ministres du jeudi 12 mai dernier, le plan 
stratégique  de  l'École  d'administration  publique  a  été 
examiné par le Gouvernement wallon.

Comme  le  fait  remarquer  un  grand  quotidien 
francophone,  la  jeune  institution  lancée  sous  la 

précédente législature se retrouve déjà amputée de deux 
de ses trois grandes missions – j'y ai fait allusion tantot. 
Pour rappel, ces trois missions sont :

– la formation initiale, la formation de carrière et 
la formation continue transversale du personnel 
des  services  des  gouvernements  et  des 
organismes d’intéret public ; 

– la formation en vue de l’obtention du certificat 
de management public – le fameux CMP ; 

– la formation continue des agents des pouvoirs 
locaux pour les fonctions de management. 

Les  deuxième  et  troisième  missions  sont 
actuellement délaissées. Concernant le CMP, il s'agirait 
d'une  raison  budgétaire.  Quant  à  la  formation  des 
manageurs des  pouvoirs  locaux, la direction de l'EAP 
est plus sévère envers le Gouvernement, puisqu'elle dit : 
« Suite à l'absence de positionnement du politique sur la 
stratégie  de  formation  du  management des  pouvoirs 
locaux,  la  formation  n'a  toujours  pas  pu  etre 
dispensée ».

La  direction  de  l'École  appelle  également  le 
Gouvernement à corriger des carences comme l'absence 
de processus d'homologation des formations.

Monsieur le Ministre, je voudrais donc vous adresser 
quatre questions.

Quelles sont les décisions qui ont été prises par le 
Gouvernement concernant le nouveau plan stratégique 
de l'EAP ?

On évoque le retour du CMP en 2018, qu'en est-il 
vraiment ? Quel est l’intéret si, d'autre part, on supprime 
les postes à mandats ?

Avez-vous  pris  un  positionnement  politique 
concernant la stratégie de formation du management des 
pouvoirs locaux – puisque l'on vous reproche de ne pas 
l'avoir fait ? Quand cette formation verra-t-elle le jour ? 
Quels  sont  les  points  problématiques  qui  retardent 
l'organisation de cette formation ?

Enfin,  quelle  réponse  donnez-vous  à  l'absence  de 
processus d'homologation pointée par l'EAP ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur le Ministre,  l’École 
vient  effectivement de déposer  son rapport  d'activités. 
Elle a aussi adopté son plan d'administration. C'est donc 
l'occasion d'évoquer avec vous certaines actualités liées 
à l’EAP.

L'EAP rappelle qu'elle poursuit trois missions :
– la formation initiale, la formation de carrière et 

la formation continue transversale des services 
des gouvernements et des organismes d'intéret 
public ;
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– la formation en vue de l'obtention du certificat 
de management public ;

– la formation continue des agents des pouvoirs 
locaux pour les fonctions de management.

En fait, il y en a finalement une aujourd'hui qui est 
mise en œuvre. Dans son plan, l'EAP fustige « l’absence 
de  positionnement  du  politique  sur  la  stratégie  de 
formation  du  management des  pouvoirs  locaux ». 
Aucune formation n'a donc pu encore etre dispensée en 
cette matière.

Comment  le  Gouvernement  entend-il  répondre  à 
cette analyse ? Où en est le Gouvernement à ce sujet, 
par rapport à cette mission – une des trois missions de 
l'École d'administration ?

Le  rapport  nous  rappelle,  s'il  le  fallait,  que  le 
Gouvernement a suspendu le certificat de  management 
public pour deux exercices.

Je voulais vous interroger sur sa prochaine relance, 
puisque l'on sait que ce genre de formation demande un 
certain  nombre  de  contacts,  de  partenariats ;  les 
universités  étaient  à la cause,  on ne construit  pas des 
programmes  de  formation  en  quelques  semaines,  tout 
cela  demande  donc  du  temps,  il  faut  mobiliser  des 
équipes.  Je voulais dès lors vous interroger quant aux 
contacts déjà pris éventuellement – avec les universités 
notamment, avec d'autres partenaires, le cas échéant – 
pour relancer le certificat et prévoir la fin de suspension, 
tel  que  vous  l'avez  planifiée.  Quel  est  dès  lors  votre 
calendrier sur le dossier ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Messieurs  les  Députés,  permettez-moi  tout  d'abord 
d'apporter  une  précision  quant  aux  questions  qui  me 
sont posées. 

En effet, je tiens à souligner que ce que vous pointez 
ne  correspond  pas  à  des  inquiétudes  de  la  direction 
générale  de  l'École  d'administration  publique,  mais 
relève de l'analyse des risques réalisée dans le cadre de 
l'élaboration  du  plan  d'administration  sur  base  de  la 
méthode  SWOT  –  ou  AFOM  en  français   :  atouts, 
faiblesses, opportunités et menaces. 

Celle-ci constitue donc un préalable méthodologique 
à l'élaboration des objectifs stratégiques, opérationnels 
et  au  choix  des  activités  destinés  à  rencontrer  cette 
analyse  de  risques.  Cette  analyse  constitue  donc  un 
moyen d'anticiper les difficultés qui pourraient survenir 
en  mettant  en  place  des  actions  correctives  ou 
préventives. 

À  cet  égard,  concernant  l'absence  de  processus 
d'homologation des formations, il s'agit bel et bien d'un 
risque que l'EAP a identifié. 

Dans  notre  souci  de  promouvoir  une  fonction 
publique attractive et valorisante, il est prévu par l'EAP 
de  développer  des  programmes  de  formations 
certifiantes  pour  nos  fonctionnaires.  Cette  volonté  est 
clairement  traduite  dans  l'objectif  opérationnel 5.3  du 
plan d'administration. 

Pour ce qui a trait à votre question sur le certificat 
du  management  public,  comme  évoqué  lors  de  cette 
assemblée,  une  évaluation  globale  du  processus  est 
actuellement  menée par  l'IWEPS.  Les  résultats  seront 
mis à disposition de l'École à la fin du mois de juin et 
permettront aux gouvernements de se positionner quant 
à la poursuite et à la forme du processus. 

En parallèle,  j'ai  chargé  le LENTIC de mener une 
étude comparative sur la sélection et  la  formation des 
hauts fonctionnaires. Je disposerai de cette étude pour la 
fin de l'année. 

Dès que je serai en possession de ces deux études, je 
proposerai au Gouvernement des pistes de réflexion sur 
le certificat de management public.

Quant à la troisième mission de l'EAP, relative à la 
formation des agents des pouvoirs locaux, c'est au sein 
du Conseil régional de la formation puis du Comité C 
que son périmètre et son contenu doivent avant tout etre 
déterminés, ou à tout le moins adaptés, car – et vous le 
savez  –  nous  n'avons  pas  à  rougir  de  l'offre  de 
formations  ou  d'accompagnements  actuellement 
destinée  aux  pouvoirs  locaux,  et  ce,  au  départ 
d'opérateurs multiples.

Qui  plus  est,  il  s'agit  d'une  matière  en  perpétuel 
changement.  Ainsi,  dans le  cadre de l'exécution de  la 
récente  convention  sectorielle  destinée  aux  Pouvoirs 
locaux, différents groupes de travail sont mis en place et 
œuvrent  actuellement  sur  ce  volet  « formations »,  en 
parfaite  collaboration  avec  les  représentants  des 
travailleurs et des employeurs et sous la présidence de 
M. le Ministre Furlan. 

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour vos réponses. J'avais posé quatre questions, je n'ai 
pas  eu  l'impression  d'avoir  eu  quatre  réponses. 
Concernant l'évaluation est faite par l'IWEPS et par un 
deuxième organisme, vous avez précisé que l'on aurait 
l'évaluation  pour  la  fin  de  l'année.  Par  contre,  pour 
l'IWEPS,  avez-vous  une  idée  du  moment  où  l'on 
pourrait l'avoir ?

(Réaction de M. le Ministre Lacroix)

En  meme  temps,  fin  de  l'année.  Donc,  il  faut 
attendre...

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  -  Les 
résultats  de  l'évaluation  globale  de  l'IWEPS seront  à 
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disposition  de  l'EAP  à  la  fin  du  mois  de  juin  et 
permettront  dans  la  foulée  au  Gouvernement  de  se 
positionner  quant  à  la  poursuite  et  à  la  forme  du 
processus. Ceci se fera avec le LENTIC, qui est chargé 
de mener une étude comparative sur la sélection et  la 
formation  des  hauts  fonctionnaires.  Je  disposerai  de 
cette  étude  pour  la  fin  de  l'année et  quand j'aurai  les 
deux  études,  je  serai  en  mesure  de  proposer  au 
Gouvernement des pistes de réflexion sur la continuité 
ou non – et sous quelle forme si oui – du certificat de 
management public.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Vous dites que tout cela relève 
de l'analyse de risques, mais les propos qui sont tenus 
dans le quotidien sont des propos qui ont été relevés au 
niveau  des  agents  de  l'EAP.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
mettons en exergue les  manquements.  Quand ils  nous 
disent  qu'il  n'y  a  effectivement  pas  de  formation 
continue organisée pour les agents de pouvoirs locaux, 
ce n'est pas moi qui le dis. Ce sont eux qui disent que 
deux missions sur trois ne sont pas réalisées par l'EAP.

Quant à la stratégie du Gouvernement par rapport à 
l'EAP,  vous  dites  espérer  que  le  CMP va  revenir  en 
2018. Je vous ai demandé si cela avait encore un sens à 
partir du moment où l'on supprime les postes à mandats. 
Je n'ai pas eu de réponses à ce niveau-là.

Enfin,  concernant  l'absence  de  processus 
d'homologation pointé par l'école, ce n'est de nouveau 
pas moi qui affirme ce genre de choses, c'est l'école elle-
meme  qui  l'énonce.  Il  y  aura  là  peut-etre  d'autres 
discussions à avoir pour que l'on tombe d'accord, savoir 
qui fait quoi et qui est responsable de quoi.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Relativement  à  la  formation 
pour les pouvoirs locaux, je peux simplement prendre 
note que l'on se renvoie la balle. J'irai éventuellement 
vers le ministre des Pouvoirs locaux.

Je prends note, par ailleurs, de l'état du dossier pour 
ce qui concerne la reprise du certificat, mais je suis un 
peu inquiété par votre deuxième réponse, puisque vous 
indiquez : « la continuation ou non ». Vous avez l'air de 
dire que la suspension, que nous avions crainte, il y a 
quelque mois – car il était indiqué que cela pouvait etre, 
de  la  part  du  Gouvernement,  un  enterrement  de 
première  classe  –  serait,  maintenant,  potentiellement 
poursuivie  d'une  suppression.  Cela  serait  très 
problématique. 

Je ne rejoins pas M. Henquet,  parce que, meme si 
j'ai  été  très  critique  par  rapport  à  la  limitation  du 
périmètre des mandats,  il  n'en reste  pas  moins que la 
moitié  du  périmètre  subsiste  sous  mandat  et  que  ce 
certificat est un élément clé de cette importante partie de 
la modernisation de notre fonction publique. 

Nous  reviendrons  vers  vous,  dans  les  prochains 
mois, sur cet important dossier.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L'OPPORTUNITÉ D'IMPLANTER DES 
MAISONS DE LA WALLONIE EN ZONES 

RURALES »

QUESTION ORALE DE M. LEFEBVRE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L'AVENIR DES ESPACES WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative :

– de  M. Fourny,  sur  « l'opportunité  d'implanter 
des Maisons de la Wallonie en zones rurales » ;

– de  M. Lefebvre,  sur  « l'avenir  des  Espaces 
Wallonie ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  on 
compte actuellement 11 villes wallonnes dans lesquelles 
on a créé des Espaces Wallonie, espaces dans lesquels 
les citoyens peuvent obtenir une série d'informations ou 
de services relatifs à nos politiques régionales, en ce qui 
concerne  notamment  les  primes,  les  permis,  les 
possibilités de prets et la Société wallonne du logement.

Par  expérience,  leur  visibilité  et  leur  accessibilité 
apparaissent  inégales  en  fonction  des  zones  dans 
lesquelles elles sont. Vous avez annoncé votre intention 
de moderniser ce concept et de créer un nouveau réseau 
de Maisons de Wallonie plus digne de ce nom, avez-
vous  dit.  L'initiative  est  louable,  on  ne  peut  que  la 
soutenir, mais peut-etre insuffisante pour rencontrer les 
objectifs de rapprocher davantage les citoyens de leur 
service public. 

Ces Espaces Wallonie sont toutes implantées dans de 
grandes villes ou des villes moyennes ; les zones rurales 
ne sont pas du tout représentées. 

Nous pronons, à l'échelon local, que des petites cités 
administratives  puissent  voir  le  jour,  qu’elles 
regrouperaient  une  série  de  services  relevant  de 
différents  niveaux  de  pouvoir.  Nous  attendons  du 
Gouvernement wallon qu'il prenne cette initiative à cet 
égard et que, au niveau des Espaces Wallonie, que l'on 
puisse  les  étendre  également  dans  les  zones  moins 
peuplées,  les  zones  rurales  à  moins  faible  densité  de 
population.
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J'aimerais  vous  entendre,  d'une  part,  sur  le 
renouveau  annoncé  des  Espaces  Wallonie  et  cette 
initiative de vouloir créer de nouveaux espaces et peut-
etre  des  expériences  pilotes  dans  des  zones  rurales 
moins  densément  peuplées,  qui  permettraient  de 
répondre à ces besoins de regrouper des services dans 
des  endroits  déterminés,  d'avoir  un  lien  de  proximité 
avec la population, d'éviter aussi des transhumances de 
fonctionnaires qui pourraient très bien aussi bénéficier 
des mesures de télétravail pour pouvoir, à partir de ces 
endroits décentralisés, opérer et de continuer à travailler 
en lien direct avec l'administration centrale.

Voilà les questions que je souhaitais vous poser à ces 
deux niveaux.

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre pour 
poser sa question.

M. Lefebvre (PS). - Monsieur le Ministre, je rejoins 
les éléments de questions de mon collègue M. Fourny.

Récemment,  vous  avez  déclaré  que  le 
rapprochement entre les Wallons et  la Wallonie et  ses 
institutions  constitue  l'une  des  priorités  du 
Gouvernement wallon depuis sa mise en place et qu'il 
fallait miser sur une plus grande visibilité des services et 
missions sur le terrain. 

Ce  type  d'espace  existe  aujourd'hui  dans  11 villes 
wallonnes.  L'ouverture  de  nouvelles  maisons  de 
Wallonie sont-elles prévues ? Dans l'affirmative, quelles 
seront les villes concernées par ces ouvertures ? 

Existe-t-il  une  liste  de  critères  auxquels  les 
communes  doivent,  obligatoirement,  répondre  pour 
avoir l'autorisation d'ouvrir ce genre d'espace ?

On peut insister aussi sur le fait qu'ils remportent un 
franc  succès,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  tous  logés  à  la 
meme enseigne et ne disposent pas tous du cachet d'une 
véritable vitrine wallonne. Par exemple, dans certaines 
villes,  les  services  sont  dispersés  au  sein  de  divers 
espaces.  Vous  aviez  annoncé  votre  intention  de 
moderniser le concept de ces maisons wallonnes afin de 
les  rendre plus  accueillantes  et  mieux aménagées.  Un 
budget est-il prévu à cet effet ? Une uniformité entre ces 
espaces sera-t-elle d'application ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Messieurs  les  députés,  la  Déclaration  de  politique 
régionale  prévoit  de  placer  l'usager  au  centre  des 
préoccupations. 

Elle souligne la nécessité que l'usager reçoive, lors 
d'un  premier  contact  avec  l'administration,  toutes  les 
informations  utiles  pour  mieux  l'orienter  dans  ses 
démarches. Elle met également l'accent sur l'importance 

d'améliorer  l'accueil  afin  de  développer  la  qualité  du 
service  rendu.  Elle  encourage  la  logique  de  guichet 
unique. 

L'administration est bien consciente que ses agents 
de  première  ligne  doivent  pouvoir  répondre  à  des 
questions génériques, quel que soit le sujet, avant bien 
sûr d'orienter le citoyen vers le service compétent. Cette 
volonté de mieux former les  agents  vaut  évidemment 
tant pour les régions rurales que les villes. 

La  DPR insiste  aussi  sur  l'attention  particulière  à 
accorder  aux  couches  de  la  population  les  plus 
fragilisées et aux personnes ne disposant pas d'accès aux 
nouvelles  technologies.  Dès  lors,  la  numérisation  des 
services publics ne se fera pas au détriment des victimes 
de la fracture numérique. 

Actuellement,  la  direction  de  la  communication 
externe  est  chargée  d'analyser  les  possibilités,  d'une 
part,  d'agréger  différents  services  sous  le  concept  de 
Maisons des citoyens, ou Maison de la Wallonie, là où 
des  Espaces  Wallonie  existent  et  d'autre  part,  de 
développer  des  services  de  proximité  dans  les 
communes éloignées des Espaces Wallonie existants. 

Par rapport aux espaces existants, la volonté est de 
conforter et d'élargir l'offre de service aux citoyens. Le 
regroupement  de  certains  services  fait  partie  de  la 
réflexion en cours. Des réunions de travail sont en cours 
avec  les  services  de  la  DGO4  pour  développer  des 
permanences  Habitat.  Certains  espaces  étant 
effectivement  moins  bien  localisés  que  d'autres,  des 
aménagements,  voire  des  déménagements,  sont 
envisagés. 

Afin d'offrir un service de proximité dans les zones 
rurales,  plusieurs  scénarios  sont  sur  la  table,  avec 
chacun ses avantages et ses inconvénients : la création, 
stricto  sensu,  d'un  Espace  local,  une  collaboration 
resserrée  avec  les  pouvoirs  locaux  et  les  OIP –  une 
permanence au sein des  communes, par  exemple – le 
développement  d'un  réseau  d'antennes  mobiles, 
et cetera.

À  titre  d'exemple,  suite  à  une  forte  demande  en 
matière de fiscalité, la Direction générale de la fiscalité 
a mis en place une permanence fiscalité à Bastogne. Il 
est encore trop tot pour tirer un premier bilan, mais les 
chiffres  de  fréquentation  devraient  nous  donner  une 
première estimation de l'intéret ou non des citoyens pour 
un tel service de proximité. 

Des  contacts  vont  ainsi  etre  pris  avec  diverses 
communes  éloignées  d'un  Espace  Wallonie  afin  de 
déterminer les besoins et de mettre en place un service 
aux  citoyens  adéquat  en  collaboration avec  les  autres 
directions générales et les OIP concernés, par exemple 
pour la problématique habitat.

Toutes  ces  réflexions  s'intègrent  dans  une  analyse 
beaucoup  plus  globale  de  la  stratégie  de  gestion 
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multicanal  des  interactions  avec  le  citoyen  du  SPW. 
Cette  analyse,  en  cours  également,  doit  permettre  de 
mieux positionner chaque canal d'interaction en fonction 
des demandes des usagers. 

Repenser les services de proximité doit donc se faire 
dans  une  vision  plus  large  intégrant  la  révolution 
numérique, car in fine l'objectif est identique : permettre 
à chaque citoyen de se rapprocher des administrations, 
quel que soit la méthode ou le canal choisi.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
les  réponses  apportées  aux  deux  niveaux,  plus 
particulièrement pour ce qui concerne les zones rurales, 
que le message soit entendu.

J'aimerais que vous puissiez nous préciser une idée 
de  timing  ou  de  modèle  au  niveau  procédural  sur  la 
manière  dont  les  choses  pourront  se  mettre  sur  pied, 
parce que les pouvoirs locaux doivent pouvoir trouver 
leur place et etre des adjuvants à la démarche en offrant 
des locaux ou en mettant des locaux à disposition pour 
mettre en place un accueil en première ligne. C'est vrai 
qu'il  y a l'habitat, il  y a également les autres  services 
beaucoup plus pratiques qui peuvent etre mis en œuvre. 

J'aimerais avoir une précision à cet égard et revenir 
vers  vous  lorsque  vous  aurez  mis  en  place  ces 
expériences pilotes tant attendues.

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  Je  ne  peux  également  que 
saluer le principe de vouloir remettre le citoyen au cœur 
des priorités et de développer davantage les services de 
proximité.  L'idée  de  mettre  en  place  des  partenariats 
avec les pouvoirs locaux peut etre fort intéressante pour 
ne  pas  encore  multiplier  les  guichets  uniques 
d'administration un peu partout. Je resterai attentif à ce 
projet et à ce développement. 

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

SÉLECTION STATUTAIRE DES GARDES 
FORESTIERS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique et  de  la 
Simplification  administrative,  sur  « la  sélection 
statutaire des gardes forestiers ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
je  vais  brièvement  préciser  le  fond de  cette  question. 
M. le Ministre Collin parlait récemment d'une vingtaine 
de places vacantes au sein des gardes forestiers, dont au 
moins un tiers dans l'arrondissement de Verviers. Suite à 
cela,  je  l'ai  déjà,  à  plusieurs  reprises,  interpellé,  vous 
également.

Lors  de  ma  dernière  question  orale  à  ce  sujet  le 
25 avril 2016, vous m’aviez répondu qu'« une nouvelle 
sélection  statutaire  de  gardes  forestiers  a  été  inscrite 
dans cet échéancier et son organisation devrait pouvoir 
etre  sollicitée  auprès  du  Selor  en  juin 2016  pour 
répondre  aux  besoins  futurs.  Pour  la  dernière 
information que vous m'avez communiquée concernant 
l'inaccessibilité des inscriptions aux examens, je vais me 
renseigner et interpeller le Selor pour qu'il rétablisse au 
plus  vite  cette  capacité  d'offrir  un  service  aux 
citoyens ».

On  est  déjà  fin  mai  déjà  et  apparemment,  les 
examens n'étaient pas annoncés jusqu'aujourd'hui. Est-
ce  donc  vrai  que  la  nouvelle  sélection  statutaire  de 
gardes forestiers ne sera plus organisée en juin 2016 ?

Entre-temps,  j'ai  pu  entendre  que  cette  sélection 
statuaire fera partie de tout un paquet de sélections. 

Pouvez-vous me dire quelle place dans ce paquet de 
sélections occupera la sélection des gardes forestiers ? 

Pour  quelle  date  exactement  l'examen  Selor  des 
gardes forestiers est-il fixé ?

Je  pense  que  je  ne  dois  pas  répéter  qu'il  y  a  une 
certaine  urgence  pour  l'organisation  de  ces  examens, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  places  vacantes  en 
Communauté  germanophone,  qui  sont  inoccupées 
depuis longtemps déjà, quelques-unes depuis deux ans. 

Finalement, pouvez-vous me dire si vous vous etes 
renseigné auprès du Selor vis-à-vis de l'inaccessibilité 
aux  examens  pour  les  personnes  intéressées  par  ce 
poste ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Madame  la  Députée,  à  ce  jour,  aucune  sélection 
statutaire de gardes forestiers ne pourrait etre annoncée 
sur le site de Selor, puisque la procédure administrative 
relative à ladite sélection ne débutera qu'en juin 2016. 

En effet, seul le projet de programme de sélection de 
gardes forestiers sera soumis à Selor en juin 2016. 

Une  fois  cette  validation  obtenue,  la  procédure 
interne  d'approbation  peut  se  poursuivre,  avec 
notamment  un  passage  au  Gouvernement  wallon, 
menant,  à  terme,  à  la  publication  de  l'appel  à 
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candidatures  sur  le  site  de  Selor  dans  le  courant  du 
quatrième  trimestre 2016,  tant  pour  la  sélection 
francophone  que  germanophone.  Il  faut,  toutefois, 
espérer que des candidats germanophones s'inscriront et 
seront lauréats. 

Comme je l’ai souligné dans ma réponse précédente, 
cette  sélection  fait  partie  d'une  planification  des 
recrutements organisés en 2016 et 2017, pour rencontrer 
les besoins de l'administration. 

Suite  à  la décision du COSTRA, organe statutaire 
regroupant  l'ensemble  des  secrétaires  et  directeurs 
généraux du SPW, la sélection de gardes forestiers était 
planifiée dans la seconde vague de procédure composée 
de  cinq  sélections  statutaires,  la  première  vague 
comprenant le lancement de cinq sélections statutaires. 

Pour ce  qui concerne  les  problèmes d'accessibilité 
du site Internet du Selor, renseignements pris, selon le 
Selor,  il  n'y  a  pas  eu  de  souci  particulier  quant  à 
l'accessibilité  de  leur  site.  Toutefois,  le  SELOR nous 
signale  qu'occasionnellement,  certains  candidats 
peuvent  avoir  quelques  difficultés  à  se  connecter,  en 
raison de versions non mises à jour de leur navigateur. 
Voilà les renseignements que j'ai pu obtenir. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour cette réponse. 

Il y a deux constatations à faire. 

Première constatation : il est apparemment vrai que 
la nouvelle sélection statutaire de gardes forestiers a été 
inscrite  dans  cet  échéancier,  comme  vous  l'avez  dit, 
mais  il  n'est  pas  vrai  que  l’organisation  de  l'examen 
Selor pour gardes forestiers – et c'était ma question – 
sera  fixée  pour  juin 2016,  comme  votre  réponse, 
Monsieur  le  Ministre,  du  25 avril  pouvait  le  faire 
comprendre. 

Deuxième constatation : vous parlez maintenant du 
quatrième  trimestre 2016.  Cela  veut  dire  que  l'on  ne 
connaît toujours pas la date fixée pour l'examen Selor de 
gardes forestiers. 

Cependant,  l'urgence,  pour  les  raisons  citées, 
augmente chaque semaine. C'est pour cette année, c'est 
positif, mais tout de meme, je ne dois pas vous rappeler 
que nos forets ont à la fois grande valeur économique, 
touristique et  écologique. Il  est  donc important  de les 
entretenir, et ce n'est que si les gardes forestiers sont mis 
en place, qu'ils savent le faire. 

Je  vous prie  donc de  tenir  compte  de  la  situation 
actuelle et de vous engager à trouver des moyens afin 
que les places soient réoccupées au plus vite. 

QUESTION ORALE DE M. LEFEBVRE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L'ÉVALUATION DES VÉHICULES 
ÉLECTRIQUES ET/OU HYBRIDES AU SEIN DE 

L'ADMINISTRATION WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lefebvre à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « l'évaluation  des  véhicules 
électriques  et/ou  hybrides  au  sein  de  l'administration 
wallonne ».

La parole est à M. Lefebvre pour poser sa question.

M. Lefebvre  (PS). - Monsieur le Ministre, la DPR 
stipule que le Gouvernement doit favoriser l'usage des 
véhicules  électriques  ou au gaz  naturel,  en particulier 
pour certains secteurs, tels que les transports publics et 
l'administration, et doit prendre en compte des facteurs 
environnementaux  dans  les  marchés  publics  pour 
l'acquisition de véhicules.

Pourriez-vous  effectuer  un  état  les  lieux  en  la 
matière ? Quelle est la situation actuelle ? 

Une évaluation a-t-elle déjà été effectuée ?

Qu'en est-il des nouveaux marchés qui ont été lancés 
sous cette législature ? 

Quelles  initiatives  comptez-vous  prendre  pour 
développer ces filières au sein du SPW ?

Enfin, les stations équipées au gaz naturel ou CNG 
se développent en Wallonie. 

Envisagez-vous  d'équiper  la  flotte  du  SPW  de 
véhicules roulant au CNG ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  le  SPW est  en effet  attentif  aux 
critères  environnementaux en  matière  d'acquisition  de 
véhicules. 

Une attention particulière est accordée à l'écoscore, 
au taux de CO2 ainsi qu'à la consommation. 

Des  marchés  aux  véhicules  sont  d'ailleurs 
accessibles  à  l'ensemble  des  pouvoirs  publics  ayant 
adhéré  à  notre  centrale  de marchés.  Cette  action vise 
clairement  à  diminuer  la  pollution  en  matière  de 
transport. 
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Le secteur public se doit de montrer l'exemple en la 
matière. En matière de véhicules électriques, le SPW en 
dénombre 11.

Le SPW dispose, en outre, d'une vingtaine de bornes 
de  recharge  électrique.  En  raison  de  leur  autonomie 
limitée, ce type de véhicule est essentiellement utilisé 
pour des trajets de courte distance, notamment pour la 
navette de distribution du courrier ou les déplacements 
d'agents entre les bâtiments situés à Namur et Jambes.

Vu  l'évolution  rapide  de  la  technologie,  je  suis 
persuadé que la situation évoluera. 

À l'heure actuelle, les déplacements de ces véhicules 
restent encore assez réduits. 

Il  a  été  demandé  à  mes  services  d'établir  une 
comparaison  des  coûts  d'utilisation  des  véhicules 
électriques  par  rapport  aux  modèles  équivalents  en 
version  essence  qui,  par  nature,  sont  plus  indiqués  à 
parcourir un faible kilométrage annuel. 

Il  s'avère cependant  encore prématuré  de  tirer  des 
conclusions d'une évaluation qui ne peut reposer que sur 
une trop courte durée d'utilisation. 

Afin de disposer d'un bilan fiable, il  est nécessaire 
de  se  baser  sur  une  période  d'au  moins  cinq  années 
d'utilisation  des  véhicules  de  l'administration  ou  au 
moins  150 000 kilomètres,  ce  qui  permettra  de  tenir 
compte  à  la  fois  de  leur  coût  d'acquisition,  de 
consommation et d'utilisation. 

Pour prendre un exemple concret, nos véhicules sont 
encore trop récents pour se prononcer sur la durée de vie  
des batteries. Néanmoins et complémentairement, il est 
prévu  que  le  renouvellement  des  cahiers  des  charges 
pour les marchés aux véhicules prévoiront encore des 
lots  véhicules-camionnettes  pour  les  véhicules 
électriques et pour la première fois, un voire plusieurs 
lots seront spécifiquement dédiés aux véhicules CNG. 

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre réponse.

 Je pense qu'effectivement,  le fait que les  marchés 
publics du SPW intègrent ce genre d'éléments permettra 
aussi aux pouvoirs locaux de prendre justement en achat 
des  véhicules  de  ce  type  puisque,  aujourd'hui,  les 
pouvoirs  locaux  sont  tentés,  mais  ne  rencontrent  pas 
cette offre dans les marchés publics du SPW. 

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A M. LACROIX, MINISTRE DU 

BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE 
LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 
« L’APPLICATION DU PRINCIPE ONLY ONCE 

AU SEIN DU SERVICE PUBLIC DE WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative,  sur 
« l’application du principe only once au sein du Service 
public de Wallonie ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre,  lors  d’une  rencontre  avec  l’UCM  en  avril 
dernier, votre collègue, M.  le Ministre Marcourt, a été 
interpellé par un entrepreneur qui lui disait que : « Le 
problème,  c’est  l’administration ».  À  cela,  M. le 
Ministre Marcourt répondait que « Oui, il y a du travail 
pour mettre l'administration au service des entreprises. 
Nous devons généraliser le principe de confiance, cesser 
de demander plusieurs fois les memes informations ». 

En  novembre 2015,  Monsieur  le  Ministre,  vous 
répondiez dans ce Parlement :  « Il  est  évident que les 
efforts  doivent  etre  permanents  afin  de  répondre  de 
manière  optimale  aux  besoins  des  entreprises  et  leur 
assurer un service adéquat et de qualité ». 

Ainsi,  Monsieur  le  Ministre,  vous  vous  etes  déjà 
prononcé sur le fait de généraliser le recours à des bases 
de  données  authentiques  pour  éviter  de  demander 
systématiquement aux entreprises des informations dont 
le  service public  dispose déjà  et  partant,  consacrer  le 
principe only once. 

En outre, l’instauration d’un guichet unique virtuel 
permettrait, sans doute, de circonscrire ces difficultés. 

Enfin, pour répondre au manque de confiance entre 
les agents du service public et les entreprises et agir de 
manière  transversale,  la  Déclaration  de  politique 
régionale  annonce  que :  « Les  nouveaux membres  du 
personnel  seront incités,  notamment  dans  le  cadre  du 
stage,  à  faire  une  immersion  dans  une  entreprise, 
association  ou  institution  du  secteur  professionnel  en 
lien direct avec le département qu’ils intègrent ».

Monsieur le Ministre, comment entendez-vous agir 
de sorte que l’administration ne figure plus dans le haut 
du  classement  des  difficultés  ressenties  par  les 
entrepreneurs ? 

Comment  entendez-vous  améliorer  la  confiance 
entre les entreprises et les agents du service public ? 
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Quelles  sont  les  dernières  avancées  dans  la 
généralisation  du  recours  aux  bases  de  données 
authentiques ? 

Qu’en  est-il  de  la  possibilité  pour  les  agents 
d’effectuer un stage en entreprise ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Madame la Députée, en ce qui concerne l'application du 
principe  only  once au  sein  du  Service  public  de 
Wallonie  et  en  ce  qui  concerne  plus  généralement  la 
simplification de la vie des entreprises, nous avons pris 
conjointement  avec  mon  collègue  M. le  Ministre 
Marcourt toute une série de mesures. 

La  plupart  de  ces  mesures  participent  au  plan 
Marshall 4.0, au Manifeste PME et au plan Numérique. 
Elles  sont  également  répercutées  dans  le  Plan  de 
simplification  administrative  que  je  propose  au 
Gouvernement cette semaine. 

Il  me  semble  tout  d'abord  important  de  faire 
connaître les chantiers qui ont déjà abouti cette année.

Ainsi,  le  portail  emploi.wallonie.be  a  été 
entièrement  refait  en  s'appuyant  désormais  sur  le 
catalogue des démarches centralisé. Pierre angulaire de 
la  communication  orientée  usager,  le  catalogue  des 
démarches présente de manière claire et concise l'offre 
de services de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. 

Cette  transversalité  permet  de  maintenir  une 
cohérence  parfaite  de  l'information  disponible  sur  le 
portail  emploi.wallonie.be  avec  les  autres  portails 
accessibles aux entreprises, qui reposent également sur 
le catalogue, comme le portail wallonie.be et le portail 
infoentreprises.be.

Depuis janvier 2016, les services de l'administration 
qui ont obtenu une autorisation de la Commission de la 
protection  de  la  vie  privée  peuvent  vérifier,  par  voie 
électronique qu'une entreprise est en ordre de cotisations 
sociales,  ce  qui  dispense  ces  entreprises  de  devoir 
demander une attestation auprès de l'ONSS. 

L'accès  se  fait  via  l'application  BCED-WI, 
développée  par  eWBS,  pour  qu'une  administration 
n'ayant  pas  encore  de  back  office informatisé  puisse 
accéder aux données authentiques. Dans le meme ordre 
d'idées,  la  consultation  des  dettes  fiscales  sera  très 
prochainement  disponible.  Le  développement  est  en 
cours. 

Depuis  cette  année  également,  l'Inspection 
économique,  la  Direction  des  petites  et  moyennes 
entreprises  et  la  Direction  des  programmes 
d'investissement ont accès aux données de la DmfA, la 

déclaration  multifonctionnelle  attachée  à  chaque 
employé, ce qui dispense les entreprises concernées de 
devoir fournir des attestations délivrées par l'ONSS et 
représente un gain de temps et d'argent important. 

Enfin,  dans  le  cadre  des  primes  à  l'emploi,  la 
Direction des projets thématiques a également accès aux 
données DmfA et DIMONA de l'ONSS. Elle peut donc 
vérifier que les règles en matière de primes à l'emploi 
sont bien respectées, sans que l'entreprise concernée ne 
doive fournir de pièces justificatives. 

Toutes ces avancées très concrètes contribuent petit 
à petit, à alléger fortement la charge administrative que 
subissent  nos  entreprises  et  en  particulier  les  PME. 
Nous travaillons, cependant, d'arrache-pied à amplifier 
cette dynamique. 

Plusieurs chantiers concrets sont en cours : 
– la réalisation d'une banque de données uniques 

issues de sources authentiques qui permettra de 
ne demander qu'une seule fois aux entreprises 
les  informations  nécessaires  à  la  gestion  de 
leurs dossiers. C'est l'application très concrète 
du principe only once ;

– la  mise  en  œuvre  d'un guichet  unique  sur  le 
web,  qui  s'appuie  sur  les  évolutions 
fonctionnelles  et  techniques  de  l'espace 
personnel et se relie aux sources authentiques 
régionales et fédérales. Ce guichet unique web 
s'inscrit  dans  une  stratégie  plus  large  de 
réforme  du  paysage  de  l'animation 
économique,  qui  positionne  l'Agence  pour 
l'économie  et  l'innovation,  l'AEI,  comme 
référant  unique  pour  les  entreprises  et  les 
indépendants.  L'AEI  gérera  les  demandes  de 
manière  à  ce  qu'un  dossier  introduit  auprès 
d'elle  soit  orienté  automatiquement  vers 
l'interlocuteur  adéquat  au  sein  de 
l'administration et des outils économiques. Ce 
guichet web sera pour l'entreprise un véritable 
cockpit  de  pilotage  de  sa  relation  avec  les 
administrations régionales ;

– la généralisation du principe de confiance et la 
promotion de l'échange d'informations par voie 
électronique  entre  administrations  et 
entreprises ;

– l'amélioration  de  la  traçabilité  du  suivi  des 
dossiers  au  sein  de  l'administration  et  le 
raccourcissement  du  délai  de  liquidation  des 
aides ;

– la  mise  en  œuvre  du  portefeuille  PME  qui 
regroupe les aides de premier niveau : chèques, 
primes à la consultance, bourses de préactivité, 
dans un dossier unique, et qui sera accessible 
via le guichet web unique dont je vous parlais. 

Ces  chantiers  répondent  aux  cinq  mesures 
prioritaires proposées par le Conseil des PME. Celui-ci 
a  identifié  la  simplification administrative comme axe 
transversal, en vue non seulement de réduire la charge 
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administrative,  mais  également  de  faire  de 
l'administration un accélérateur de la création et de la 
croissance de nos entreprises. 

In fine, ces mesures permettent de : 
– simplifier  le  travail  de  l'ensemble  des 

intervenants,  entreprises,  services  publics  et 
professionnels  de  l'accompagnement,  en 
privilégiant la dématérialisation des démarches 
et  la  simplification  administrative :  lisibilité, 
visibilité et qualité des services, réduction des 
charges ; 

– améliorer l'information donnée aux entreprises 
et  leur  faciliter  l'accès  aux démarches et  aux 
aides de la Région ; 

– renforcer  la  compréhension  globale,  à 
360 degrés,  du  paysage  économique  et  des 
besoins  de  nos entreprises,  ce  qui  permet  de 
recentrer les moyens vers les besoins les plus 
importants des entreprises. 

Je terminerai en vous parlant des mesures prises afin 
d'inciter les nouveaux membres du personnel à faire une 
immersion dans une entreprise. 

La Déclaration de politique régionale dispose qu' : 
« Afin d'accroître la transversalité et la polyvalence des 
agents et de les sensibiliser à la réalité des usagers, les 
nouveaux  membres  du  personnel  seront  incités, 
notamment  dans le  cadre  du stage,  à travailler  durant 
une courte période dans un ou plusieurs autres services 
de l'administration ainsi qu'à faire une immersion dans 
une  entreprise,  association  ou  institution  du  secteur 
professionnel en lien direct  avec le département qu'ils 
intègrent ». 

En vue de concrétiser ce projet dit d'immersion, j'ai 
demandé  à  mon  administration  de  procéder  à  une 
réflexion quant à sa mise en œuvre au sein des services 
du Gouvernement wallon. 

Il  apparaît  que  cette  réflexion s'est  principalement 
axée autour de deux situations. 

D'une part, l'immersion des agents en ce compris les 
membres du personnel contractuel, pour laquelle aucune 
modification du Code de la fonction publique wallonne 
n'apparaît  etre  nécessaire  et,  d'autre  part,  l'immersion 
des  stagiaires  qui  nécessitera,  quant  à  elle,  une 
modification du Code. 

L'immersion des agents définitifs et des membres du 
personnel contractuel ne nécessitant pas de modification 
réglementaire  peut  déjà  prendre  place  au  travers  de 
l'octroi d'une mission de service. 

À ce stade, il convient de réaliser un inventaire pour 
identifier les services dans lesquels l'immersion d'un ou 
plusieurs de leurs agents dans un autre service public, 
une entreprise ou une association pourrait présenter un 
intéret. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Merci, Monsieur 
le  Ministre,  pour  votre  réponse  très  complète  et  bien 
étayée.

Ce que  j'en  retiens,  c'est  que  certaines  choses  ont 
déjà été mises en œuvre.

Vous avez parlé du guichet unique et vous parlez au 
futur. Le futur, c'est bien, mais quand est-ce ?

L'ensemble  des  mesures,  vous  avez  parlé  des 
différents  chantiers  qui  sont  bien  définis  également, 
mais  à  nouveau  c'est  pour  le  futur,  donc  j'aime  à 
rappeler  que l'administration est  un service public,  un 
service,  et  donc qu'il  est  important  de  tout  mettre  en 
œuvre afin qu'il joue ce role de service et non qu'il soit 
considéré comme une contrainte où la réalité se trouve 
fortement éloignée des discours politiques et je soulève 
la nécessité de répondre aux besoins des entreprises.

J'encourage  M. le Ministre  à  continuer  les  efforts 
pour  optimaliser  ces  rapports  entre  les  entreprises  et 
l'administration  et  tout  le  monde  y  gagnera, 
évidemment,  que  ce  soit  au  niveau  du  temps  pour 
l'administration,  mais  également,  comme  vous  l'avez 
souligné,  pour  les  entreprises  qui  elles,  reviendront  à 
leur  travail  propre qui est  de fournir  des biens et  des 
services. 

Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 
RÉSERVE MÉTIER DU DÉPARTEMENT DE LA 

POLICE ET DES CONTROLES (DPC) DE 
LIEGE »

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

PROCÉDURE D’ENGAGEMENT D’UN 
CONTRACTUEL SOUS CLAUSE 

RÉSOLUTOIRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative :

– de Mme Baltus-Möres, sur « la réserve métier 
du Département de  la  police et  des  controles 
(DPC) de Liège » ;

– de  Mme Baltus-Möres,  sur  « la  procédure 
d’engagement  d’un  contractuel  sous  clause 
résolutoire ».
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La parole  est  à  Mme Baltus-Möres pour poser  ses 
questions.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
depuis mes débuts au Parlement de Wallonie, je me suis 
engagée pour la réoccupation de la place vacante d'un 
collaborateur germanophone au sein de la DPC à Liège. 

La  place  dont  il  est  question  est  prévue,  mais 
inoccupée  depuis  presque 3 ans maintenant,  alors  que 
j'entends régulièrement que l'occupation de ce poste est 
importante pour la Communauté germanophone et  ses 
citoyens,  pour  nos  communes,  pour  nos  institutions 
policières et pour nos entreprises également. 

À nouveau, j’insiste sur l'importance d'engager une 
personne  qui  maîtrise  l'allemand  et  qui  connaît  la 
Communauté germanophone. Comme cela, la qualité de 
travail de cet emploi sera améliorée pour les institutions 
et  les  citoyens  de  la  Communauté  germanophone  et 
pour  la  province  entière,  vu  que  le  personnel  engagé 
actuellement sera soulagé d'un travail qu'ils essaient de 
régler eux-memes jusqu'à ce jour.

Après  que  votre  collègue,  M. le  Ministre 
Di Antonio, ait déclaré qu'il  y avait des problèmes de 
recrutement  pendant  une  première  phase  et  des 
problèmes de financement pendant une deuxième phase, 
il  m’a dit alors que le recrutement pour ce poste sera 
relancé le plus vite possible.

Lors  de  ma  question  du  2 mai  dernier,  il  m’a 
répondu  que  le  lancement  de  la  consultation  de  la 
réserve métier devrait avoir lieu en octobre 2016. 

D'abord, pouvez-vous me confirmer cela ? 

N'y a-t-il pas la possibilité d'accélérer le lancement 
de la consultation ? 

En ce qui concerne la désignation des lauréats, elle 
est prévue pour février 2017. Pouvez-vous me confirmer 
cela ? 

Pourquoi faut-il quatre mois entre la consultation et 
la désignation ?

Un autre aspect sur le meme sujet. Là, il s'agit peut-
etre  d'une  solution  à  ce  problème,  la  procédure 
d'engagement d'un contractuel sous clause résolutoire.

Lors d'une précédente question orale, votre collègue, 
M. le  Ministre  Di Antonio,  m'a  parlé  de  nouvelles 
procédures  mises  en  place  au  sein  de  la  fonction 
publique. Il s'agit d'une procédure qui autorise, lorsque 
la procédure de recrutement prend un certain temps, de 
procéder  à  l'engagement  d'un  contractuel  sous  clause 
résolutoire.

Il m'a également annoncé qu'il avait mis en œuvre 
cette  procédure  pour  le  poste  d'un  collaborateur 
germanophone au sein du DPC.

Pouvez-vous  me  donner  l'état  des  lieux  de  cet 
engagement ? Une personne a-t-elle déjà été trouvée vu 
que  le  lancement  de  la  consultation  et  de  la  réserve 
métier  devrait  avoir  lieu  en  octobre 2016 ?  Peut-on 
compter  sur  l'engagement  d'un  contractuel  pour 
octobre 2016 encore  ou  du  moins  dans  le  courant  de 
cette année ?

Merci pour vos réponses.

M. le Président. -  Vous  avez  posé  une  question 
globale.

La parole est à M. le Ministre Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Madame la Députée, je vous confirme tout d'abord que 
la procédure de recrutement pour le métier 42 « Chimie, 
biochimie,  microbiologie,  laborantin,  fonction  de 
controleur  environnemental »  débutera  par  l'appel  à 
candidatures aux lauréats de la réserve « métiers », en 
octobre 2016.

S'ensuivront  les  épreuves  complémentaires 
aboutissant à des désignations, qui devraient avoir lieu 
vers février 2017.

Toutes les démarches sont entreprises pour saisir la 
Commission permanente de controle linguistique. 

En effet, l'emploi en question est basé à Liège. Une 
connaissance de l'allemand est exigée. Étant donné que 
la résidence administrative de l'emploi ne se situe pas en 
Communauté  germanophone,  l'avis  de  la  Commission 
permanente de controle linguistique est requis. 

Dans l'attente, l'emploi ne peut pas etre proposé aux 
lauréats de la réserve de recrutement. Afin de faire toute 
la lumière sur un processus qui est simple en apparence, 
voici  donc  le  détail  des  étapes  essentielles  d'un 
recrutement tel que celui-ci.

Premièrement, les services du Secrétariat général du 
SPW collaborent avec les directions générales afin de 
rédiger une fiche de description de fonction et de poste. 
Ce  document  permettra  aux  lauréats  de  postuler  en 
connaissance  de  cause.  L'ensemble  des  fiches  de 
description  de  fonction  et  de  poste  d'un  métier  est 
proposé aux lauréats de la réserve Selor. Les actes de 
candidature  détermineront  le  nombre  de  personnes  à 
auditionner et le nombre d'épreuves à organiser.

Ensuite,  les  jurys  constitués  sont  réunis  et  les 
lauréats  convoqués  afin  de  passer  l'épreuve 
complémentaire. Une fois que l'ensemble des épreuves a 
été  passé,  les  services du Secrétariat  général  du SPW 
rédigent  le  PV  de  sélection,  qui  est  soumis  à  la 
validation de Selor. C'est, alors, seulement à ce moment 
que les lauréats qui ont réussi les épreuves peuvent etre 
désignés pour les emplois déclarés vacants.
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Le délai entre le début des épreuves et la désignation 
des lauréats a été réduit au minimum, grâce à un travail 
d'optimisation du processus de recrutement. Il n'est donc 
pas possible de le réduire davantage. 

Par  ailleurs,  un  échéancier  des  recrutements  a  été 
mis  en  place  pour  les  services  du  SPW  et  les  OIP 
soumis  au  Code  de  la  fonction  publique.  Cet  outil 
poursuit un double objectif.

Premièrement,  il  vise  à  apporter  toute  la 
transparence nécessaire sur le recrutement afin que les 
mandataires  puissent  adopter  une  planification 
stratégique optimale.

Deuxièmement,  il  permet  de  s'assurer  que  les 
ressources humaines dédiées à la gestion du personnel 
soient utilisées au mieux afin de rendre un service de 
qualité aux usagers du Secrétariat général.

Sachez  que  j'ai  autorisé  les  services  de  mon 
administration à accourir à l'engagement du contractuel 
sous clause résolutoire, dans l'attente d'un recrutement 
statutaire, afin de ne pas pénaliser les directions qui ne 
peuvent  bénéficier  de  recrutements  dans  un  délai 
raisonnable, mais qui doivent exercer leur mission. 

Dans ce cadre, suite à la demande du 17 mai 2016 de 
M. Quévy,  Directeur  général  de  la  Direction  générale 
opérationnelle de l'agriculture, des ressources naturelles 
et  de  l'environnement,  j’informe  qu'une  procédure  de 
sélection  a  été  lancée,  par  les  services  du  Secrétariat 
général  du  SPW,  afin  de  pourvoir  un  emploi  à  la 
direction  de  Liège,  et  ce,  conformément  aux 
dispositions en vigueur à ce sujet.

Compte tenu du profil de cet emploi, un appel public 
à candidatures est lancé. Au terme de cette procédure, 
mon  administration  mettra  tout  en  œuvre  afin  que  le 
candidat retenu soit engagé dans les meilleurs délais.

Sur la question du recrutement au Département de la 
police et des controles, l'appel à candidatures sera lancé 
ce lundi 23 mai.

Y  avait-il  un  deuxième  volet  concernant  le 
commissaire ? 

Non.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Apparement,  je  ne 
peux  donc  pas  constater  qu'il  y  a  la  possibilité  que 
l'engagement à ce poste soit opéré avant février 2017.

Finalement, cela signifie que ce poste sera inoccupé 
trois ans et demi au moins, peut-etre meme plus. Je dois 
vérifier la durée. C'est quand meme long, mais jusqu'à 
présent, on n'est toujours pas certain que la procédure 
sera, cette fois, couronnée de succès. 

J'ai vu que pour les derniers essais, on n'a pas trouvé 
le personnel avec le profil  que l'on cherchait.  J'espère 
que, cette fois, on trouvera une personne qui réponde à 
tous les critères qui sont nécessaires au profil. 

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« LES MISSIONS DU COMMISSAIRE 
D'ARRONDISSEMENT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique et  de  la 
Simplification  administrative,  sur  « les  missions  du 
commissaire d'arrondissement ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
j'aimerais revenir sur ma question orale du 14 mars sur 
les  commissaires  d'arrondissements  en  Région 
wallonne.  Dans  le  cadre  de  cette  question,  je  vous 
posais des questions sur les critères d'embauche pour le 
commissaire  d'arrondissement  d'Eupen-Malmedy-Saint 
Vith.

Après avoir analysé les compétences et les fonctions 
des  commissaires  d'arrondissements  plus  en  détail,  je 
me pose des questions sur l'efficience de ce poste. 

Suite  à  mon  analyse,  toutes  les  compétences  des 
commissaires d'arrondissements sont actuellement déjà 
exercées  par  d'autres  niveaux  ou  institutions  publics, 
afin que le maintien de ce poste représente un niveau 
administratif  superflu  et  absolument  désuet,  dans  le 
contexte de la  composition institutionnelle  actuelle  de 
notre pays.

Le scénario devient encore plus kafkaïen si l’on vise 
l'engagement  d'un  commissaire  adjoint  pour  la 
Communauté  germanophone.  Je  vous  remercie  pour 
votre ouverture vis-à-vis d’un engagement potentiel d'un 
commissaire adjoint pour ce territoire, en tenant compte 
de  la  situation  linguistique,  meme  si  le  ministre 
compétent, M. Furlan, n'a toujours pas répondu à cette 
question.

Après  une  analyse  plus  fine,  on  doit  constater 
qu'aucune des compétences actuelles des commissaires 
d'arrondissements ne tombe sous les compétences de la 
Communauté  germanophone.  Le  fait  que  la 
Communauté  germanophone  n'a  pas  voulu  saisir 
l'occasion d'octroyer des missions supplémentaires à ce 
commissaire  montre  également  qu’elle  n'a  reconnu 
aucune  plus-value  dans  la  fonction  d'un  commissaire 
d'arrondissement sur son territoire.
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C'est pour cela que je vous demande quelle est votre 
analyse d'une éventuelle suppression de ce poste, surtout 
en ce qui concerne la Communauté germanophone.

M. le Président. - La parole est à M. Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Madame la  Députée,  pour rappel,  l'article L2212-4 du 
Code de la démocratie  locale et  de la décentralisation 
prévoit  qu'il  y  ait,  par  province,  un  commissaire  du 
Gouvernement wallon qui porte le titre de commissaire 
d'arrondissement.

Comme  mon  collègue,  le  ministre  des  Pouvoirs 
locaux,  vous  l'a  précisé  dans  une  question  orale 
récemment,  la  Cour  constitutionnelle  dans  son  arret 
n° 95/2005 du 25 mai 2005 a eu l'occasion de rappeler 
que  les  fonctions  de  gouverneur  de  province,  de 
commissaire  d'arrondissement  et  de  commissaire 
d'arrondissement adjoint ne peuvent etre supprimées et 
qu'il  appartient  au  Gouvernement  régional,  sur  avis 
conforme  du  Conseil  des  ministres  fédéral,  de  les 
nommer ou de les révoquer.

Cette décision est intervenue dans le cadre du décret 
du 12 février 2004 organisant les provinces wallonnes, 
au  travers  duquel  le  Parlement  de  Wallonie  avait 
souhaité rendre facultative la  fonction de commissaire 
d'arrondissement.

Des  recours  ont  été  introduits.  Cela  a  donné 
l'occasion à  la  Cour  constitutionnelle  de  rappeler,  sur 
base  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  spéciale  de 
réformes  institutionnelles,  que  diverses  tâches  étaient 
confiées  aux  commissaires  d'arrondissement  par  le 
Gouvernement  fédéral  et  que  le  Parlement  wallon  ne 
pouvait  prendre  l'initiative  de  rendre  cette  fonction 
facultative.  La  Cour  a,  ainsi,  annulé  la  disposition 
concernée. Pour plus de détails, je vous y renvoie.

Afin de se conformer au rappel ainsi fait par la Cour, 
le  Parlement  de  Wallonie  a  rétabli  la  fonction  de 
commissaire d'arrondissement, en limitant celle-ci à un 
par  province.  Aucune disposition  régionale  n'envisage 
les commissaires d'arrondissement adjoints.

Cependant,  saisie  à nouveau d'un recours,  la Cour 
constitutionnelle,  dans  son  arret  n° 175/2009  du 
3 novembre 2009, a rappelé que la disposition attaquée 
ne  saurait  en  aucune  manière  s'interpréter  comme 
supprimant  le  commissaire  d'arrondissement  pour 
Mouscron  et  Eupen-Malmedy-Saint-Vith,  dont 
l'institution relève, elle aussi, de compétences réservées 
exclusivement au législateur fédéral.

Dès lors, il apparaît que la Région wallonne n'est pas 
seule compétente pour envisager la  suppression de ce 
poste.

Quant  aux  missions  confiées  aux  commissaires 
d'arrondissement, que ce soit en qualité de commissaire 

du Gouvernement,  sur  base de lois ou règlements,  ou 
encore  s'agissant  des  missions  déléguées,  vous  me 
permettrez d'attirer votre attention sur le role joué par 
ces  derniers  en  matière  de  sécurité  civile,  de 
planification d'urgence, de prévention de la criminalité, 
de gestion de crise, et cetera.

Enfin, concernant la procédure de recrutement d'un 
commissaire  d'arrondissement  pour  la  Province  de 
Liège, le  Gouvernement  se prononcera  prochainement 
quant à la désignation du nouveau, ou de la nouvelle, 
commissaire d'arrondissement de la Province de Liège.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres (MR). - C'est un peu ce que je 
pensais déjà. Vous donnez presque la meme réponse que 
votre collègue, M. le Ministre Furlan. 

Vous dites, par exemple, qu'il apparaît que la Région 
wallonne n'est pas seule compétente pour envisager la 
suppression de ce poste. Cela veut dire également que le 
niveau fédéral n'est pas seul compétent pour envisager 
la suppression de ce poste. C'est une compétence qui est 
partagée.  Il  appartient  aux  deux  niveaux  de  voir 
comment on peut organiser ce poste pour le futur.

Il  est  tout  de  meme dommage  qu'aucun  des  deux 
ministres que j'ai questionnés sur ce sujet n'ose donner 
leur propre avis. Ils se cachent un peu, à mon sens, en 
faisant  référence  à  la  loi  et  la  jurisprudence  actuelle, 
qu'ils sont à meme de changer ensemble. 

C'était un essai,  je voulais connaître votre avis là-
dessus. Vous connaissez maintenant mon avis, mais cela 
ne  va  pas  changer  la  situation,  apparemment.  Je 
reviendrai peut-etre sur ce sujet ultérieurement. 
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INTERPELLATION DE M. HAZÉE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

CONTROLE BUDGÉTAIRE »

INTERPELLATION DE M. JEHOLET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 
« L’AJUSTEMENT DU BUDGET 2016 ET LA 

TRAJECTOIRE DE RETOUR A L’ÉQUILIBRE »

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« LES CONCLUSIONS DU CONCLAVE 
BUDGÉTAIRE DE LA MI-MAI »

QUESTION ORALE DE M. PUGET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L’AJUSTEMENT BUDGÉTAIRE »

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 
MANQUE A GAGNER LIÉ AUX VOITURES DE 

LEASING »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
interpellations  et  questions  orales  à  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique et  de  la 
Simplification administrative :

– de M. Hazée, sur « le controle budgétaire » ;
– de  M. Jeholet,  sur  « l’ajustement  du 

budget 2016  et  la  trajectoire  de  retour  à 
l’équilibre » ;

– de  M. Fourny,  sur  « les  conclusions  du 
conclave budgétaire de la mi-mai » ;

– de M. Puget, sur « l’ajustement budgétaire » ;
– de M. Drèze, sur « le manque à gagner lié aux 

voitures de leasing ».

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  développer  son 
interpellation.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Gouvernement  a  tenu,  il  y  a  quelques  jours,  son 
conclave  budgétaire.  Il  nous  paraissait  dès  lors 
important  de  vous  permettre  de  faire  le  point  sur  ce 
dossier  –  sur  cet  important  dossier  –  d'autant  que, 
comme on n'en parle nulle part, il serait opportun d'en 
parler au moins dans ce Parlement, tant cet ajustement 
s'est caractérisé, de la part du Gouvernement, par une 
absence assez large d'initiative.

Commençons  peut-etre  par  faire  le  point  sur  les 
éléments  de  diagnostic  puisque  l'on  a  évoqué,  à 
plusieurs  reprises,  dans  cette  enceinte,  l'évolution  des 
paramètres  macroéconomiques.  À  plusieurs  reprises, 
vous nous avez dit : « Attendez, je calcule. Mes services 
calculent.  Tout cela est  en cours ».  Nous pouvons ici, 
sans  préjudice  – bien  sûr,  des  débats  plus  larges  que 
nous aurons  lorsque les documents  budgétaires seront 
disponibles  –  faire  le  point  réellement  sur  cette 
évolution. 

Au  niveau  des  recettes,  qu'en  est-il  finalement  de 
l'impact  de  la  conjoncture ?  Au  niveau  des  recettes, 
qu'en est-il, en outre, de l'impact des mesures prises par 
la Gouvernement fédéral ?

Quant  à  l'évolution  des  impots  régionaux,  vous 
évoquiez la baisse croissante des recettes de la taxe de 
mise  en circulation.  Vous avez aussi  pointé les  autres 
Régions,  bruxelloise  et  flamande,  par  rapport, 
notamment, à la problématique du leasing. Qu'en est-il 
précisément ? Surtout, qu'en est-il des contacts avec ces 
autres Régions par rapport à ce que vous pointez comme 
étant une ponction de la recette  légitime à laquelle  la 
Wallonie peut prétendre ?

Toujours  dans  les  recettes,  j'ai  lu,  dans  la  presse, 
quelques  lignes  sur  des  modifications  au  niveau  des 
entités périmétrées qui aboutiraient – on le sait, on est 
parfois  avec  des  ordres  de  grandeur  importants  en  la 
matière – à des modifications. Qu'en est-il par rapport à 
ces éléments ?

Par ailleurs, il y a toujours, dans notre État fédéral, 
un  certain  nombre  d'éléments  qui  sont  liés  à  des 
concertations,  qui  n'ont  pas  toujours  lieu,  avec  le 
Gouvernement fédéral en particulier. C'est notamment le 
cas de l'objectif budgétaire. Il s'agit d'une discussion sur 
laquelle nous revenons régulièrement. Quelles sont les 
conclusions  en  la  matière  par  rapport  aux  échéances 
liées aux documents qui ont été transmis aux institutions 
européennes, et donc aux positions qui ont été prises par 
la  Région ?  C'est  ma  première  question  pour  ce 
deuxième registre.

De  la  meme  manière,  pouvez-vous  alors  faire  le 
point  sur  le  contentieux  lié  aux  infrastructures 
hospitalières, puisque c'est un enjeu qui nous préoccupe 
par  rapport  aux  investissements  et  par  rapport  à 
l'ampleur des montants dont il est question, avec cette 
espèce  de  dotation  négative  qui  a  été  inventée 
récemment ?

Il  y  a,  en  outre,  toujours  l'impact  des  pouvoirs 
locaux,  notamment  suite  à  un  certain  nombre  de 
mesures prises, ici, en Région wallonne, mais aussi par 
d'autres pouvoirs. Qu'en est-il de la prise en compte de 
l'impact des éléments de déficit des pouvoirs locaux sur 
la Région ?
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Toujours dans ce deuxième chapitre lié aux relations 
avec  les  autres  entités  et avec  l'État  fédéral,  le 
Gouvernement  flamand s'est  exprimé par  rapport  à  la 
non-prise en compte de certains investissements publics 
dans  l'épure  budgétaire.  Qu'en  est-il  advenu ?  Le 
Gouvernement s'est-il positionné ? Cela rejoint, en fait, 
un débat  beaucoup plus  large,  sur  lequel,  notamment, 
l'Union  wallonne  des  entreprises  s'est  également, 
étonnamment,  positionnée  récemment,  tant  le  nombre 
d'interlocuteurs qui contestent la difficulté à réaliser des 
investissements publics devient de plus en plus grand. 
Comment le Gouvernement wallon se positionne-t-il sur 
ce sujet ?

Le troisième registre comprend les quelques mesures 
nouvelles. À cet égard, je souhaiterais vous demander si 
ces mesures, telles qu'annoncées, sont exhaustives. On 
se rappelle que, l'an dernier, le Gouvernement a fait sa 
communication et puis, dans les jours qui ont suivi, un 
certain  nombre  d'autres  décisions  ont  été 
communiquées.  Je  pense  notamment  à  certaines taxes 
nouvelles.  Qu'en  est-il  donc  quant  au  degré 
d'exhaustivité  des  mesures  qui  sont  aujourd'hui 
communiquées par le Gouvernement en ce qui concerne 
cet ajustement budgétaire ? 

De  meme,  qu'en  est-il  aussi  du  caractère  pérenne 
dans  le  temps  de  certaines  mesures  qui  ont  été 
évoquées ? Je pense notamment à l'intervention pour les 
agriculteurs et à quelques mesures éparses qui ont été 
prises par le Gouvernement.  Sont-elles prises pour un 
an ? Sont-elles prises jusqu'à la fin de l'année, avec une 
discussion  qui  peut  intervenir  lors  du  conclave  du 
budget 2017 ?  Sont-elles  prises,  au  minimum,  pour  la 
durée de la législature ?

Cela m'a alors évoqué les mesures qui ne sont pas 
prises par le Gouvernement, ces impulsions telles qu'on 
les a identifiées lors du débat budgétaire fin 2016. En 
matière de politique du logement, qu'en est-il de toutes 
ces familles qui attendent un logement, qui doivent se 
loger avec un recours au marché locatif privé et des prix 
très  importants  par  rapport  aux  revenus  dont  elles 
disposent ? Je parle de ces personnes qui répondent aux 
conditions d'accès aux logements publics et qui doivent 
simplement faire la file. 

Qu'en est-il  de ces initiatives à prendre en matière 
climatique ? On a signé, avec tambours et trompettes, 
l'accord  de  Paris  au  mois  de  décembre,  et  puis, 
finalement,  le  Gouvernement  a  communiqué,  au mois 
d'avril,  sur  un  système  de  mesures  déjà  en  cours,  en 
réalité  sans  que  l'on  ne  sente  d'impulsions  nouvelles. 
Qu'en est-il ?

Annoncez-nous  des  mesures  qui  n'ont  pas  été 
communiquées  encore  aujourd'hui  et  qui  pourraient 
ainsi  témoigner d'une réelle  volonté de rencontrer ces 
objectifs.

C'est  aussi  le  cas  en  matière  de  transports  en 
commun. On se rappelle encore, comme si c'était hier, 
vos  déclarations  fortes  au  Parlement  quant  à  votre 
engagement  à  réaliser  le  tram  de  Liège,  et  puis, 
quelques  semaines  plus  tard,  juste  avant  le  congé  de 
printemps, tombent la décision inverse et le renvoi aux 
calendes grecques – si pas encore à d'autres calendes – 
de ce projet, pourtant important pour la région liégeoise, 
et  meme  au-delà,  quand  on  voit  l'importance  de  ces 
investissements dans le transport en commun.

J'aurais  une  toute  dernière  question,  Monsieur  le 
Ministre,  pour ne  pas  etre  trop  long dans  ce  premier 
échange – bien évidemment, les choses se poursuivront, 
les discussions se poursuivront à l'occasion des débats 
budgétaires  –  par  rapport  au décret-programme,  parce 
que  l'on  a  pu  lire,  au  détour  d'un  ordre  du  jour  du 
Gouvernement – nous y sommes toujours très attentifs, 
vous le savez – un décret-programme kilométrique, en 
tout cas dans son titre. On avait presque l'inventaire de 
l'ensemble  des  compétences  ministérielles  qui  étaient 
reprises  dans le  titre  du décret-programme,  et  puis  le 
Gouvernement n'en a plus parlé. 

À nouveau, par rapport à ce que l'on a pu rencontrer 
il  y  a  quelques  mois  quant  à  des  mesures  qui, 
subitement,  sont  communiquées  bien  après  leur 
adoption,  bien  évidemment,  vous  imaginez  que  notre 
curiosité, mais aussi notre suspicion, sont alimentées par 
ce décret-programme dont on ne parle pas. Donc, qu'y 
a-t-il dedans ? 

Un  décret-programme,  c'est  un  décret  qui  vise  à 
contenir un certain nombre de dispositions législatives 
en lien avec  les écritures  du budget.  Ce n'est  pas une 
technique  très  appréciée  sur  les  bancs  parlementaires. 
On y a déjà eu recours, une fois ou l'autre, par le passé, 
en Région wallonne. Ici, cela deviendrait une habitude 
annuelle, ce qui, forcément, nous inquiète un peu pour 
la qualité de nos travaux parlementaires. Surtout, nous 
sommes encore plus inquiets par rapport au contenu de 
ces dispositions. 

Qu'y a-t-il, que faut-il craindre de ce Gouvernement 
peu  inspiré  par  rapport  au  contenu  du  décret-
programme ?

Ce sont  les  principaux éléments  sur  lesquels  nous 
souhaitions vous interroger, dès à présent, Monsieur le 
Ministre. 

M. le Président. -  Je  rappelle  que  le  deuxième 
interpellant  dispose  de  sept  minutes.  Le  premier 
interpellant disposait de 10 minutes. Les personnes qui 
déposent des questions orales, quant à elles, disposent 
de cinq minutes. 

La  parole  est  à  M. Jeholet  pour  développer  son 
interpellation.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre, en effet, il 
n'y a pas beaucoup d'informations sur cet ajustement, si 
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ce  n'est  qu'il  y  avait  un  trou  de  50 millions  d'euros, 
qu'une  vingtaine  de  millions  d'euros  supplémentaires 
ont été  dégagés pour initier  de nouvelles dépenses,  et 
qu'il y a toujours le déficit de 388 millions d'euros.

En matière de recettes, il semblerait qu’à la hausse 
des dotations liées aux compétences transférées et aux 
additionnels  IPP  –  115 millions  ont  été  évoqués  – 
s’ajoute  une  bonne  surprise  en  matière  de  droits 
d’enregistrement  –  46 millions  évoqués.  Par  contre, 
comme M. Hazée l'a dit, on évoque une diminution des 
recettes liées à la taxe de mise en circulation. 

Monsieur  le  Ministre,  je  souhaiterais  vous  poser 
quelques questions. Pouvez-vous m'indiquer, parce qu’il 
est  vrai  que  l'on  a  vraiment  eu  peu  d'informations,  à 
combien  s’élèvent,  respectivement :  la  hausse  de 
recettes liées aux additionnels IPP ; l’augmentation des 
impots régionaux perçus par le Fédéral – M. Hazée y a 
fait allusion ; l’évolution des impots régionaux et taxes 
perçues par la Région ; la croissance des recettes liées 
aux compétences « loi de financement » transférées ;  et 
la part du solde 2015 dans ce poste de recettes ?

Deuxième  élément  de  questionnement :  la 
diminution,  qui  semble  s'annoncer  clairement,  des 
recettes  liées  au   prélèvement  kilométrique,  transitant 
par la SOFICO – on le sait – a-t-elle été intégrée dans 
l'épure budgétaire ? 

À  combien  s’annonce  l’impact  du  relèvement  du 
taux  des  droits  d’enregistrement  pour  la  troisième 
habitation ? Avez-vous déjà une précision ?

Vous  avez  aussi  dit  que  l'administration fiscale  se 
portait  beaucoup mieux,  que  vous  étiez  arrivé  et  que 
vous aviez dû gérer le bilan de votre prédécesseur. À cet 
égard,  on ne vous a jamais  jeté  la  pierre.  Confirmez-
vous  le  montant  de  20 millions  d'euros  récupéré  et 
évoqué  dans  la  presse ?  Quels  sont  les  impots 
concernés ? S'agit-il uniquement de la redevance radio-
télévision, ou encore de la taxe de circulation ?

Le Gouvernement  a-t-il  définitivement  exclu  toute 
possibilité  de  participer  à  une  opération  de 
régularisation fiscale pour les impots régionaux ? 

Un  élément  concernant  votre  réforme  fiscale,  que 
vous  nous  aviez  annoncée  avant  les  vacances,  qui, 
finalement,  manifestement,  aura  lieu  à  la  rentrée 
prochaine :  pouvez-vous  nous  confirmer  qu'il  y  aura 
bien une réforme fiscale ? 

Comment a été intégrée la question de la dotation 
liée  aux  infrastructures  hospitalières ?  Quel  est  le 
montant qui a été retenu ?

À  combien  estimez-vous,  pour  2016,  l'impact 
positif,  mais  temporaire  –  on  le  sait  –  de  la 
surestimation du facteur d'autonomie provisoire dans la 
loi de financement ?

En matière de dépenses, Monsieur le Ministre, il  a 
été évoqué, dans la presse, une réestimation à la hausse, 
avant conclave, de 166 millions d'euros, de 146 millions 
d'euros pour l'impact  de la hausse de l'inflation et  du 
saut  d'index  qui  arrivera  plus  tot  que  prévu  et  de 
20 millions d'euros pour les éléments liés au périmètre.

Par  ailleurs,  lors  du  conclave,  plusieurs  dépenses 
nouvelles ont été annoncées : 10 millions d'euros pour la 
réforme des loyers ; 3 millions d'euros pour le matériel 
éco-efficient ;  5 millions d'euros pour les agriculteurs ; 
10 millions  d'euros  pour  la  facture  énergétique  des 
entreprises et le secteur laitier ; 15 millions d'euros pour 
les aménagements de sécurité dans les aéroports. 

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  m'indiquer 
l'impact  réel,  pour  2016,  des  différentes  dépenses 
nouvelles annoncées ?

Mis à part les moyens dégagés pour l'éco-efficience 
du matériel roulant, quelle est la traduction budgétaire, 
pour  2016,  des  15 mesures  compensatoires 
d'accompagnement supplémentaire pour le prélèvement 
kilométrique ?  Qu'en  est-il  de  la  compensation  aux 
communes ?

Par  ailleurs,  à  combien  estimez-vous  l'impact  de 
l'anticipation du saut  d'index ? Les dotations aux OIP 
seront-elles indexées dès l'ajustement ? Certains postes 
de dépenses feront-ils l'objet de diminution de crédits ou 
l'intégralité de l'exercice budgétaire repose-t-elle sur les 
recettes ?

Enfin, la presse évoque aussi 20 millions d'euros de 
dépenses  supplémentaires  pour  les  organismes  liés  au 
périmètre.  M. Hazée y a fait  allusion. Confirmez-vous 
ces montants et pouvez-vous les détailler ? Qu'en est-il, 
à ce meme égard, concernant le tram de Liège ?

Au terme de l'exercice, le solde de financement de la 
Région reste identique à celui retenu à l'initial, à savoir 
388 millions  d'euros  de  déficit.  Quelle  est  la  part  du 
déficit imputable respectivement au budget général et au 
solde des organismes consolidés ? 

Par ailleurs,  pouvez-vous nous dire  où en sont les 
discussions  avec  l'ICN,  l'Institut  des  comptes 
nationaux ?  Les  éléments  comptables  risquent-ils 
d'aggraver encore le déficit ? On a vu que cela s'était 
produit dans le passé. Qu'en est-il ?

On  sait  l'importance  qu'accordent  les  autorités 
européennes au solde structurel et à son évolution pour 
l'évaluation des  politiques budgétaires.  Davantage que 
le  solde  de  financement  nominal,  c'est  donc  le  solde 
structurel  qui  importe.  Pouvez-vous,  Monsieur  le 
Ministre, m'indiquer le niveau du solde structurel estimé 
pour  2016,  au  terme  de  cet  ajustement ?  Quelle  est 
l'évolution de ce solde par rapport à 2015 ?

Enfin,  évoquer  l'ajustement 2016 sans  examiner  la 
trajectoire globale du retour à l'équilibre n'aurait pas de 
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sens. J'ai entendu votre président de parti, ce matin, sur 
Bel-RTL.  Il  m'apparaît,  Monsieur  le  Ministre, 
indispensable  que  vous  puissiez  nous  faire  part  de 
l'évolution de la trajectoire telle que vous la voyez. Je 
pense que c'est un élément important.

Quand on regarde la contribution wallonne au Pacte 
de stabilité, l'engagement de retour à l'équilibre en 2018 
est  mentionné comme un équilibre en nominal et  non 
structurel et, de plus, conditionné à l'exclusion, à partir 
de 2017, de toute une série d'éléments : l'impact du tax 
shift,  la  correction  du  facteur  d'autonomie,  soit 
316 millions  d'euros  en  2018  et  pour  les  années 
suivantes  –  si  l'on  comprend  bien  on  intègre  l'effet 
positif  en  2016  et  2017,  mais  pas  l'effet  négatif  en 
2018 ;  la  partie  négative  de  la  dotation  des 
infrastructures  hospitalières ;  la  part  wallonne  des 
financements européens, soit 239 millions d'euros pour 
2018 ;  et  les  dépenses  en  matière  de  radicalisme  et 
sécurité,  que  vous  aviez  annoncées,  pour  13 millions 
d'euros sur base annuelle.

Si  l'on prend en  compte  ces  divers  éléments pour 
2018,  on pourrait  conclure,  de la  lecture  du Pacte de 
stabilité, que la Région wallonne, loin de s'engager à un 
retour à l'équilibre, s'autoriserait, en réalité, un déficit de 
l'ordre de 750 millions d'euros.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous 
m'indiquer  ce  qu'il  en  est  réellement ?  Doit-on 
effectivement conclure de la contribution de la Région 
wallonne au Pacte de stabilité qu'un déficit supérieur de 
l'ordre de 750 millions d'euros en 2018 serait considéré, 
par  la  Région  wallonne  et  par  votre  Gouvernement, 
comme admissible ?

Comment  comptez-vous intégrer  la  question  de  la 
fixation  définitive  du  facteur  d'autonomie  et  des 
dépenses fiscales ? N'est-il pas contradictoire d'exclure 
l'impact négatif en 2018, mais de prendre l'effet positif 
en 2015 et 2016 ? Qu'en est-il, par ailleurs, pour 2017 ? 
Le Gouvernement établira-t-il son budget sans prendre 
en  compte  le  surplus  indu des  recettes  au niveau des 
additionnels à l'IPP ?

Enfin, quelle est la trajectoire de désendettement de 
la  Région ?  Avec  une  dette  de  plus  de  20 milliards 
d'euros  fin 2015,  n'estimez-vous  pas,  Monsieur  le 
Ministre, qu'il est important de vous engager sur cette 
question ? 

Je vous remercie.

M. le Président. -  La parole est  à M. Fourny pour 
poser sa question.

M. Fourny  (cdH). - Monsieur le Ministre,  nombre 
de questions viennent déjà d'etre posées. Je souhaiterais 
revenir sur quelques éléments. 

Le  premier,  Monsieur  le  Ministre,  concerne  les 
chiffres au niveau de l'IPP et du rendement des impots 

régionaux. Avez-vous des précisions quant aux chiffres 
qui viennent du Fédéral ? On connaît le problème que 
l'on  a  rencontré,  l'année  dernière,  au  Fédéral  quant  à 
l'exactitude des chiffres. Les chiffres actuellement reçus 
sont-ils conformes à la réalité ? Avez-vous pu avoir des 
informations précises de la part du service des finances 
à  ce  propos ?  Ou  les  informations  vous  sont-elles 
parvenues par le Comité de concertation ? J'aimerais en 
savoir  davantage  sur  l'exactitude  des  chiffres  et  leur 
véracité.

Deuxièmement,  concernant  les  objectifs  SEC, 
pourriez-vous nous détailler ceux-ci et nous en donner 
les principaux éléments ? Cela me semble, évidemment, 
important.

Troisièmement,  concernant  le  nouveau soutien  qui 
est  donné  au  monde  agricole  –  c'est,  bien  sûr,  un 
élément  positif  –  pourriez-vous  nous  développer  la 
manière dont ce soutien va etre concrétisé ? Quel est-il 
précisément ? Quelles sont les mesures prises pour cette 
année 2016 à ce niveau ?

Enfin, concernant le financement des infrastructures 
hospitalières,  on  sait  que  c'était  le  caillou  dans  la 
chaussure et que les discussions à ce propos n'avaient 
pas  pu aboutir  au  moment  de  l'élaboration du budget 
initial,  où  en  sommes-nous ?  Comment  allez-vous 
assurer le financement des infrastructures hospitalières ? 
C'est l'occasion de faire le point avec vous aujourd'hui.

La dernière question porte sur le tax shift et l'impact 
qu'il va avoir au niveau de la Région. Dispose-t-on de 
plus de chiffres sur les incidences que celui-ci pourrait 
avoir ?  Là  aussi,  il  y  avait  un  certain  nombre 
d'incertitudes  qui  avaient  été  soulevées,  étant  donné 
qu'aucune évaluation précise n'avait été faite au moment 
où  la  décision  a  été  prise  au  niveau  fédéral  et  que 
l'incidence  par  rapport  à  la  Région  n'avait  pas  été 
clairement définie. 

Enfin, c'est peut-etre également l'occasion de faire le 
point,  avec  vous,  pour  autant  que  vous  ayez  des 
informations,  sur  les  mesures  prises  en  matière 
d'amnistie  qui  avaient  été  annoncées.  On  connaît  la 
position du Conseil d'État, qui avait indiqué qu'il fallait 
une décision construite entre le Fédéral et les Régions, 
qui devait donc etre partagée et négociée. Qu'en est-il 
dans ce dossier ?

Au niveau  de  la  taxe  sur  les  paris  et  les  jeux  de 
hasard,  le  point  qui  doit  etre  porté  au  Comité  de 
concertation a-t-il été à ce jour évoqué ? Si oui, quelles 
sont  les  incidences  et  conséquences  de  la  discussion 
ayant trait à ce dossier ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Puget  pour 
poser sa question.

M. Puget  (Indépendant).  -  Monsieur  le  Président, 
nous  voilà  donc  au  printemps  et  son  traditionnel 
ajustement budgétaire.
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L'exercice  a  réclamé  un  effort  supplémentaire  de 
51 millions d'euros au Gouvernement wallon. Vous avez 
fait  mieux  puisque  vous  avez  dégagé  un  montant  de 
72 millions  d'euros  permettant  de  mener  des  actions 
complémentaires. 

Les moyens dégagés viennent d'une réévaluation à la 
hausse  des  recettes  fiscales,  que  vous  attribuez  à  la 
politique dite d'« anti-austérité » que vous menez.

Les  moyens  dégagés  permettront,  a  priori,  de 
renforcer l'action dans les secteurs suivants : la réforme 
des  surloyers ;  le  matériel  roulant  éco-efficient ;  la 
diminution  de  la  facture  énergétique ;  le  soutien  aux 
agriculteurs, à hauteur de 5 millions d'euros ; la sécurité 
des  aéroports,  à  hauteur  de 15 millions d'euros ;  et  la 
lutte  contre  la  pauvreté,  notamment  en  reprenant 
Housing First.

Bien sûr, je peux applaudir, mais vous vous doutez 
que  je  vais  tempérer  vos  ardeurs.  Dans  un  exercice 
digne de la méthode Coué, vous semblez vous réjouir 
que le déficit soit limité à 375 millions d'euros. 

D'ailleurs,  à  ce  propos,  pouvez-vous  préciser  le 
montant ? C'est peut-etre moins que prévu, mais, malgré 
tout, c'est un chiffre qui n'augure rien de bon pour les 
générations futures. Comme toujours, nous avons là des 
emplâtres sur une jambe de bois.

Surtout, il y a cette date butoir de 2018 et le retour à 
l'équilibre  budgétaire  tant  promis.  Plus  les  années 
passent, plus je crains que ce soit un mirage.

Mes  questions  seront  les  suivantes,  Monsieur  le 
Ministre.

Comment  avez-vous  procédé  pour  l’ajustement 
budgétaire ?

Confirmez-vous un déficit de 375 millions d'euros ?

Pouvez-vous nous en dire davantage sur les secteurs 
soutenus que j’ai brièvement évoqués ? 

Enfin,  l’équilibre  à  l’horizon 2018  est-il  toujours 
possible pour vous ?

(M. Crucke,  doyen  d'âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Drèze  pour 
poser sa question.

M. Drèze  (cdH). - Monsieur le Ministre, je voulais 
juste mettre l’accent sur un point, celui des voitures de 
leasing puisqu'il apparaît, dans le cadre du contexte de 
ce conclave, qu'il y a à déplorer une chute des recettes 
en matière de taxe de mise en circulation des véhicules, 
due à l’absence d’accord, à ce stade, avec la Flandre et 
Bruxelles, au sujet de ces voitures. 

La  problématique  n’est  pas  nouvelle.  Le  dossier 
s’était  d’ailleurs  retrouvé  sur  la  table  du  Comité  de 
concertation, il y a quelques mois.

Il  est  un  fait  que  le  manque  à  gagner  serait 
important,  puisque,  dans  la  presse,  vous  évoquiez 
42 000 voitures dont les taxes sont payées en Flandre ou 
à  Bruxelles,  mais  qui  circulent,  en  fait,  en  Wallonie, 
avec un manque à gagner estimé à 14 millions d’euros. 

Monsieur le Ministre, pouvez-vous, à ce jour, faire 
le point sur les discussions à ce sujet, ainsi que sur les 
perspectives à court et moyen termes ?

Combien  de  réunions  ont  eu  lieu  jusqu’à 
aujourd’hui ? Quelles en ont été les avancées ?

D’autres réunions sont-elles programmées ?

Enfin, quel  est  ce mécanisme de distribution entre 
Régions auquel vous espérez aboutir ? Des propositions 
concrètes sont-elles à ce stade sur la table à cet égard ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Messieurs les députés, j'ai bien écouté l'ensemble de vos 
questions et je vais tâcher d'y répondre au mieux.

Vous  connaissez  tous  ma  volonté  de  clarté  et  de 
transparence,  et  ce,  meme  si  je  pense  que  nous 
anticipons  clairement  le  débat  de  la  Commission  du 
budget, qui aura lieu le 4 juillet prochain, si je ne me 
trompe  pas.  On  pourra  dire  que  c'est  une  sorte  de 
répétition  générale  pour  encore  etre  meilleurs,  tous 
ensemble, le 4 juillet.

Concernant  les  paramètres  macroéconomiques,  les 
estimations  se  basaient  sur  les  paramètres 
macroéconomiques  du  budget  économique  du  Bureau 
fédéral  du  Plan  de  septembre 2015,  soit  1,3 %  de 
croissance, 1,2 % d'indice des prix à la consommation et 
1,2 % de l'indice santé. 

Afin de présenter un ajustement budgétaire le plus 
proche possible de la réalité  économique, les derniers 
paramètres  macroéconomiques  publiés  par  le  Bureau 
fédéral du Plan ont été pris en compte dans le calcul des 
cibles  en  dépenses :  les  perspectives  économiques  du 
18 mars 2016  pour  la  croissance  du  PIB,  et  les 
prévisions  d'inflation  du  3 mai 2016 pour  l'indice  des 
prix à la consommation, l'indice santé et le dépassement 
de  l'indice  pivot,  soit  1,2 %  de  croissance,  1,7 % 
d'indice des prix à la consommation et  1,8 % d'indice 
santé.

Les dotations aux UAP ont bien été indexées, tout 
comme le Fonds des communes et les budgets APE.
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Selon les prévisions mensuelles  du Bureau fédéral 
du Plan de l'indice santé,  le prochain dépassement  de 
l'indice pivot par  l'indice santé devrait  se  produire en 
mai 2016. 

Par  conséquent,  les  allocations  sociales  et  les 
salaires  dans  la  fonction publique  seraient  adaptés  au 
coût  de  la  vie,  en  d'autres  termes augmentés  de  2 %, 
respectivement,  en  juin 2016,  soit  sept  mois 
d'indexation en 2016 ; et en juillet 2016, soit six mois 
d'indexation en 2016. 

Les  recettes  liées  aux  dotations  fédérales  ont  été 
intégrées telles  qu'elles  et  m'ont été  communiquées le 
18 mars  dernier,  sur  la  base  des  paramètres 
macroéconomiques  de  février 2016,  mais  avant 
l'ajustement du Fédéral.

J'ai  écrit  officiellement  à  la  ministre  fédérale  du 
Budget,  en date  du 19 avril  dernier,  afin  de m'assurer 
que l'État fédéral a bien intégré des chiffres identiques 
au  sein  de  son  propre  budget.  Je  n'ai  reçu  aucune 
confirmation à ce jour.

Pour  ce  qui  concerne  la  trajectoire,  la  vision  du 
Gouvernement  est  identique  à  celle  que  je  vous  ai 
exposée lors des précédentes commissions. L'objectif du 
Gouvernement  pour  2016  est  bien  de  -375 millions 
d'euros, compte non tenu des dépenses liées à l'asile et à 
la  sécurité.  Ces  dépenses  sont  immunisées,  nous  les 
excluons donc de l'objectif SEC. 

La  trajectoire  wallonne  prévoit  bien  un  retour  à 
l'équilibre  nominal  en  2018.  C'est  d'ailleurs  bien 
l'équilibre nominal qui est préconisé pour les Régions et 
Communautés  par  le  CSF,  hors  correction  du  facteur 
d'autonomie,  et  non  l'équilibre  structurel.  L'équilibre 
structurel en 2018 vaut pour l'ensemble de la Belgique, 
et  tant  pour  l'Entité I  que  l'Entité II.  L'Entité II  inclut 
également  les  pouvoirs  locaux  qui  font  l'objet  d'un 
traitement particulier. 

Le  Gouvernement  wallon  estime  que  cet  objectif 
sera atteint si l'on tient compte d'une série de réserves 
ou de conditions sur lesquelles le Gouvernement n'a pas 
d'emprise. Cette vision est partagée par les autres entités 
fédérées.  Il  n'y  a  donc  pas  qu'un  problème  régional 
wallon, le problème est bien plus large.

Comme  vous  l'avez  souligné,  il  y  a  d'abord  la 
comptabilisation  de  la  correction  du  facteur 
d'autonomie.  Il  ne  s'agit  pas  de  fuir  une  quelconque 
responsabilité, mais de réaliser les efforts adéquats une 
fois que le montant définitif à rembourser sera connu et, 
par  ailleurs,  de  contester  la  comptabilisation  SEC de 
l'impact de la révision.

Le problème est double.

Tout  d'abord,  la  correction du facteur  d'autonomie 
reste une estimation. Elle varie aussi longtemps que le 
facteur  n'est  pas  définitivement  fixé.  Or,  il  le  sera 

seulement en 2018. Les recettes  au 31 décembre 2016 
ne sont pas connues et elles doivent etre certifiées par la 
Cour des comptes avant le 30 avril 2017.

À  titre  d'illustration,  le  premier  avis  du  CSF 
reprenait,  pour  la  Région  wallonne,  un  montant  à 
rembourser de 434 millions d'euros. Le remboursement 
est,  selon  la  méthodologie  pratiquée  par  le  Bureau 
fédéral du Plan et reprise par le CSF, impacté en totalité 
en une seule année.

Par  contre,  l'application  de  la  loi  spéciale  de 
financement  au  sens  strict  prévoit  un  remboursement 
effectif  à  raison  de  2 %  maximum  des  versements 
mensuels IPP effectués par le Fédéral, et ce à partir de 
2018.  On parle  alors  de  57 millions par  an étalés  sur 
sept ans et demi. 

Suite  à  un  recalcul  demandé  par  la  Flandre,  le 
montant a été revu et est passé à 316 millions d'euros 
pour  la  Wallonie,  alors  que  dans  les  premières 
estimations du CSF, il était de 434 millions d'euros.

Tout  cela  démontre  la  volatilité  entre  les  deux 
méthodologies,  entre  les  deux  estimations  selon  une 
meme  méthodologie,  et  par  conséquent  la  nécessité 
d'attendre le chiffre définitif.

Le montant des dépenses fiscales régionalisées, l'une 
des trois composantes du facteur d'autonomie, ne sera 
disponible  qu'après  la  certification  par  la  Cour  des 
comptes  qui  devrait  intervenir  au  plus  tard  le 
31 décembre 2016.

En second lieu, l'autre problème non résolu à ce jour 
reste  la  problématique  du  financement  des 
infrastructures  hospitalières.  La  Région  wallonne 
maintient  qu'une  dotation  négative  ne  peut  exister  en 
application de la  loi spéciale de financement.  C'est  la 
thèse  des  professeurs  Behrendt  et  Bourgeois  de 
l'Université de Liège. Ce n'est pas l'avis du Fédéral qui 
ponctionne déjà mensuellement le surplus qu'il  estime 
nécessaire sur les autres dotations que nous recevons, la 
dotation hospitalière étant inexistante. 

Cela signifie que la Région, comme les autres entités 
du  pays,  ne  reçoit  pas  les  moyens  de  faire  face  à  sa 
politique  d'investissement.  Or,  ce  n'est  pas  du  tout 
l'esprit de la loi spéciale de financement.

Le fait que le mécanisme de transition dysfonctionne 
et donne pour la Région wallonne un montant négatif 
démontre que ce cas de figure n'a jamais été envisagé. 
C'est  assez  paradoxal,  puisque  le  mécanisme  de 
transition était  prévu pour éviter  l'appauvrissement ou 
l'enrichissement  anormal  d'une  entité  par  rapport  à 
l'autre.  Le  mécanisme  de  transition,  lorsqu'il  est 
appliqué  pour  les  infrastructures  hospitalières,  est 
négatif. Il est positif pour la Flandre. Cherchez l'erreur.
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Nous  avions  deux  choix  avant  le  conclave :  soit 
acter  la  baisse  de  recettes,  soit  créer  un  buffer en 
dépenses.

L'enjeu est  considérable.  Le Gouvernement  wallon 
ne peut pas accepter d'acter purement et simplement une 
baisse  des  recettes  de  la  dotation.  Le  Gouvernement 
wallon souhaite  une solution réelle et  durable pour le 
financement des travaux dans les hopitaux dans l'intéret 
des  citoyens  wallons.  Les  autres  entités  sont  dans  le 
meme état d'esprit, tant en Flandre qu'à Bruxelles, et que 
la Fédération Wallonie-Bruxelles pour ce qui concerne 
la problématique des hopitaux universitaires.

Le  Gouvernement  a  donc  fait  le  choix  de 
provisionner  15 millions  d'euros  supplémentaires  en 
dépenses en attendant qu'une solution soit trouvée pour 
l'ensemble des entités. Ce montant doit etre suffisant sur 
la base des éléments connus à ce stade pour couvrir ce 
que le Fédéral nous prélève sur les autres dotations.

Pour les autres éléments qui conditionnent l'équilibre 
en  2018,  je  vous renvoie  vers  les  questions des  deux 
commissions  précédentes  relatives  au  programme  de 
stabilité. Pour rappel, il s'agissait du tax shift, de la part 
wallonne  des  programmes  de  financement  européens, 
ainsi que des dépenses supplémentaires liées à la lutte 
contre le radicalisme, le renforcement de la sécurisation 
et la politique d'asile.

En ce qui concerne le tax shift, il est évident que les 
Régions subissent l'impact  budgétaire.  La décision est 
fédérale, la solidarité voudrait qu'il en assume les effets 
négatifs sur les Régions. 

En  ce  qui  concerne  l'externalisation  des  dépenses 
d'investissements, qui a été évoquée tant par la Wallonie 
que par les autres entités fédérées, y compris la Flandre, 
cela  répond  à  une  problématique  concrète  de  sous-
investissement,  particulièrement  dans  les  matières 
stratégiques telles  que celles qui sont définies comme 
prioritaires par l'Union européenne.

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  liées  à  la 
sécurisation,  à  l'asile  et  au  radicalisme,  nous  avons 
l'assurance qu'elles ne seront pas prises en compte lors 
de l'évaluation de la situation budgétaire de la Belgique. 
Les dépenses sont donc réelles, mais la commission a 
confirmé qu'elle devrait faire preuve de souplesse dans 
ce cas précis. Il y a enfin un début à tout et un espoir qui 
peut donc etre permis pour d'autres possibilités futures.

Enfin,  je  rappelle,  pour  mémoire,  la  notification 
concernant  le  programme  de  stabilité :  le  Comité  de 
concertation électronique du 29 avril 2016 prend acte du 
programme  de  stabilité 2016-2019.  Ce  document 
prévoit  un  équilibre  budgétaire  structurel  pour 
l'ensemble  des  pouvoirs  publics  et  pour  l'Entité I  et 
l'Entité II à l'horizon 2018.

Avant  le  conclave,  les  recettes  globales 
augmentaient  de  115 millions  d'euros  qui  se 
répartissaient comme suit, j'arrondis les chiffres :

– loi spéciale de financement : +35,5 millions ;
– Sainte-Émilie : +18,5 millions d'euros ;
– IPP : +72,5 millions d'euros ;
– impots régionaux : -12,6 millions d'euros ;
– autres : 800 000 euros en plus.

Outre  quelques  dépenses  liées  à  des  décisions 
antérieures  du  Gouvernement,  les  dépenses 
augmentaient  mécaniquement  de  146 millions  d'euros. 
Le solde du regroupement économique se détériorait de 
20 millions d'euros. Le montant à ajuster s'élevait donc 
à 51 millions d'euros sans financement  d'aucune autre 
politique complémentaire.

Le  Gouvernement  est  parvenu  à  dégager  in  fine 
72 millions d'euros pour combler le montant à ajuster, 
ainsi que pour dégager 21 millions d'euros de dépenses 
complémentaires.

Les 72 millions se répartissent entre :
– la  réévaluation  des  recettes  fiscales  sur  base 

des recouvrements réels ;
– l'immunisation  normes  SEC  pour  ce  qui 

concerne  la  sécurité  dans  les  aéroports  et 
l'accueil des réfugiés ;

– l'amélioration  des  résultats  SEC  des  outils 
économiques ;

– les revenus liés aux garanties accordées par la 
Wallonie ;

– une réestimation du budget des allocations aux 
personnes  âgées  pour  lesquelles  les  dépenses 
étaient surévaluées.

Dans le cadre de l'ajustement 2016, je vous confirme 
qu'aucune mesure fiscale nouvelle n'a été décidée.

Concernant  les  recettes  du  prélèvement 
kilométrique, dès lors que ces premières semaines ont 
été  assez  particulières,  il  est,  comme  l'a  déjà  rappelé 
également mon collègue, Maxime Prévot, beaucoup trop 
tot  pour  les  préciser  sur  une  année  entière,  voire 
partielle  en  ce  qui  concerne  2016.  Dès  lors,  il  était 
clairement  prématuré  d'anticiper  quelque  mouvement 
que ce soit dans le cadre de l'ajustement.

Concernant le relèvement des droits sur la troisième 
habitation,  il  est  encore  beaucoup  trop  tot  pour 
confirmer  l'estimation  établie  lors  du  budget 2016 
initial. D'une part, les compromis signés en 2015 ont été 
formalisés  durant  les  premiers  mois  de  2016  et,  de 
meme, les compromis signés durant les premiers mois 
de 2016 sont en cours de conclusion.

Pour  le  surplus,  selon  le  SPF  Finances, 
l'administration  générale  de  la  documentation 
patrimoniale  a  entamé  au  1er janvier 2015  la 
modernisation de son programme comptable. À ce jour, 
la  priorité  a  été,  pour  ce  qui  concerne  les  impots 
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régionaux,  de  pouvoir  communiquer  aux  Régions 
bruxelloise et wallonne les recettes régionales perçues.

Pour ce qui concerne la partie statistique, notamment 
des  droits  d'enregistrement,  elles  ne  sont  pas  encore 
disponibles à ce jour et ne le seront,  en principe, que 
durant le courant du second semestre de l'année 2016.

En ce qui concerne mon administration fiscale, elle 
remplit de mieux en mieux ses missions. En termes de 
chiffres, à la fin avril, les perceptions sont à la hausse 
pour chacun des impots qu'elle gère.

Concernant les 20 millions d'euros évoqués dans la 
presse, il s'agit de l'amélioration estimée découlant de la 
récupération  et  du  recouvrement  des  créances  des 
années précédentes.

Concernant  les  impots  concernés,  les  estimations 
sont variables et tiennent compte de l'évolution, tant des 
licences  payantes  recensées  en  ce  qui  concerne  la 
redevance télévision et des effets technologiques sur les 
bases de calcul en ce qui concerne la fiscalité liée aux 
véhicules.

Concernant  l'opération  de  régularisation  fiscale,  il 
est évident que la position du Gouvernement wallon n'a 
pas  changé,  que  ce  soit  sur  l'effet  permanent,  sur 
l'immunité pénale et sur les taux proposés, ainsi que sur 
l'exclusion des revenus d'origine indéterminée.

Je ne reviendrai pas sur les derniers scandales, mais 
le  maintien d'une telle  pratique handicape  de manière 
importante  la  crédibilité,  non  seulement  du 
Gouvernement fédéral, mais de l'ensemble des pouvoirs 
publics, d'autant que, lorsque l'opportunité de récupérer 
des  sommes importantes  se présente,  la  volonté de la 
refuser  s'affiche  sans  complexe.  Quant  à  la  réforme 
fiscale,  j'ai  souhaité  ne  pas  l'intégrer  dans  le  débat 
budgétaire.  Je  compte  par  conséquent  entamer  les 
discussions prochainement.

Les  dépenses  complémentaires  décidées  par  le 
Gouvernement pour un montant de 21 millions d'euros 
se ventilent comme suit :

– réforme des surloyers : 10 millions d'euros par 
an pleinement effectif en 2017 ;

– COP 21  –  Soutien  aux  pouvoirs  locaux, 
incitants à l'acquisition de matériel roulant éco-
efficient : 3 millions d'euros dont 1 million en 
2016 ;

– COP 21  –  Primes  à  l'utilisation  durable  de 
l'énergie,  augmenter  la  compétitivité  des 
entreprises  par  la  diminution  de  la  facture 
énergétique : 10 millions en 2016 ;

– soutien aux agriculteurs : 5 millions d'euros en 
2016 ;

– sécurité des aéroports :  15 millions d'euros en 
2016, immunisés en SEC ;

– la  lutte  contre  la  pauvreté,  dans  le  cadre  de 
Housing  First :  500 000 euros,  compensation 

de la suppression de financement du Fédéral en 
2016.

Pour les questions spécifiques liées à ces politiques 
nouvelles, et leur mise en œuvre, je me permets de vous 
renvoyer  vers  mes  collègues  et  leur  commission 
respective.

Pour ce qui concerne les mesures d'accompagnement 
accordées dans  le  cadre  du prélèvement  kilométrique, 
les  montants  supplémentaires  arretés  par  le 
Gouvernement en date du 14 avril  dernier étaient déjà 
intégrés avant le conclave. En base annuelle, il s'agit de 
2,8 millions  d'euros  supplémentaires  à  partir  de  2017. 
En 2016, le montant inscrit est de 1,4 million d'euros. 
La mesure vise à compenser, d'une part, la réduction du 
tarif  communal  des  emplacements  pour  les 
commerçants  ambulants  et  forains  et,  d'autre  part, 
d'augmenter les aides économiques, donc de compenser 
la perte de revenus pour les communes qui se verraient 
privées de recettes par la réduction de tarif communal.

Les  autres  aides  sont  examinées  avec  les  autres 
Régions, comme cela a été annoncé.

En  parallèle  avec  le  travail  budgétaire,  dans  une 
perspective  de  clarté  et  afin  de  respecter  les 
engagements  pris  devant  vous,  j'ai  demandé  à  mon 
cabinet  de  lancer  un  groupe  de  travail  ayant  pour 
objectif de définir le dispositif  d'un décret-programme 
visant à pérenniser les cavaliers budgétaires qui étaient 
contenus  dans  les  décrets  relatifs  au  budget  de 
l’année 2016.

Différentes réunions ont eu lieu ces derniers mois. 
Certains  cavaliers  budgétaires  seront  repris  dans  les 
projets  de  décrets  spécifiques  relatifs  aux  matières 
auxquelles ils se rattachent et qui sont propres à chaque 
ministre. Pour les autres, ils seront repris dans le projet 
de  décret-programme que j'ai  initié.  Ce projet  décret-
programme porte évidemment sur les matières relevant 
de la compétence de tous les ministres wallons. L'avant-
projet  de  décret  vient  d'etre  approuvé  par  le 
Gouvernement  en  première  lecture,  la  procédure  suit 
donc son cours.

Il est clair qu'à l'heure de l'ajustement, ces cavaliers 
seront  encore  présents,  ils  ne  feront  plus  partie,  par 
contre, du dispositif du budget de l'année 2017, mais ce 
travail a d'ores et déjà contribué à permettre de travailler 
plus  sereinement  lors  de  l'ajustement  du  budget  de 
l'année 2016.

Pour ce qui concerne la TVA sur les jeux et paris, 
Monsieur Fourny, je ne peux rien dire d'autre que ce que 
vous connaissez déjà et  qui  fera l'objet  d'un débat  en 
Comité de concertation le 25 mai, ce mercredi. 

Le  Gouvernement  wallon  présente  un  ajustement 
budgétaire  qui  rejette  l'austérité,  qui  conforte  la 
trajectoire budgétaire et  qui  répond aux besoins  de la 
société wallonne dans son ensemble. 
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Au sujet  du manque à  gagner  lié  aux  voitures  de 
leasing,  plusieurs  réunions  se  sont  tenues  depuis  le 
comité de  concertation  qui  a  décidé la  mise  en  place 
d'un groupe de travail entre les Régions. Les positions 
des  uns  et  des  autres  ont  été  avancées.  Quant  à  la 
possibilité d'aboutir, je l'espère bien sûr, ce ne serait que 
juste.  Toutefois,  je  vous  confirme  que  notre  position 
reste  ferme et  qu'elle  semble  s'envisager  difficilement 
par les autres parties. Je ne dirais toutefois pas que les 
négociations sont au point mort, mais les positions sont 
relativement  divergentes.  Je ne  vous ferai  pas  rapport 
sur les positions des uns et des autres dès lors qu'elles 
sont limitées aux seules parties en présence jusqu'à ce 
jour. 

Une nouvelle  réunion est  prévue ce mardi 24 mai, 
c'est-à-dire demain.

Je rappellerais  également  que ma démarche  et  ma 
position sont d'autant plus pertinentes que le leasing aux 
particuliers  semblerait  rencontrer  un  certain  succès. 
L'objectif  ultime serait clairement de viser  l'utilisateur 
final du véhicule, comme pour les véhicules de tout un 
chacun. La législation actuelle ne le permet pas.

Quant à un mécanisme de distribution entre Régions, 
l'objectif est avant tout d'obtenir un accord de principe. 
Le  cas  échéant,  sa  concrétisation  éventuelle  sera 
examinée ultérieurement.

Aujourd'hui, les discussions sont toujours en cours et 
je ne peux donc m'engager plus loin.

Je vous remercie de votre attention. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
ces premiers éléments.

Effectivement,  dès  lors  que  le  Gouvernement 
communique vers l'extérieur, il me paraît utile d'avoir un 
premier  débat,  meme si  bien  sûr  le  débat  approfondi 
viendra  d'ici  un  bon  mois.  Bien  évidemment,  les 
documents budgétaires ne sont pas attendus à ce stade, 
mais viendront effectivement nous permettre d'avoir une 
discussion plus large.

J'entends donc que les mesures sont exhaustives, en 
tout  cas  pour  le  plan  fiscal.  C'est  un  engagement  de 
votre part. Nous serons, bien sûr, attentifs à ce qu'il n'y 
ait donc pas de mauvaise surprise d'ici quelques jours. 
On se rappelle une autre tombée du camion, quasiment 
en pleine Commission du budget l'an dernier.

En  outre,  nous  partageons  votre  thèse  quant  au 
leasing. Il y a, là, un combat à mener, qui est légitime, et 
la  Région  n'est  pas  sans  arme.  Si  elle  devait  trouver 
porte close dans cette discussion, elle peut aussi alors 
avoir  ses  propres  réflexions  en  matière  fiscale.  De 
meme, nous partageons aussi votre thèse par rapport aux 

infrastructures  hospitalières,  tant  la  position  fédérale 
nous apparaît intenable.

 En meme temps, votre position a l'air quand meme 
fort  peu  offensive,  puisque  vous  anticipez  une  non-
réponse voire une fin de non-recevoir en provisionnant 
15 millions d'euros. 

Je note aussi que le décret-programme est limité aux 
cavaliers  budgétaires  et  à  leurs  suppressions  donc  on 
utilise une mauvaise pratique pour en supprimer une très 
mauvaise. Dans votre engagement, elles vont disparaître 
en  2017.  Espérons  donc que  ce  décret-programme ne 
devienne  pas  une  habitude  annuelle,  comme  d'autres 
entités  les  utilisent,  en  en  asphyxiant  le  travail 
parlementaire habituel.

Enfin,  sur  les  investissements,  vous  avez  été  peu 
loquace.  On  relira,  bien  sûr,  les  comptes  rendus  des 
réunions  de  commission  auxquelles  vous  avez  fait 
allusion. En meme temps, on voit là un certain nombre 
d'intervenants  toujours plus nombreux qui s'expriment. 
Il  y  a  certainement  matière  à  réflexion  dans  ce  qui 
devient  peu  à  peu  un  dialogue  avec  la  Commission 
européenne. Quand on voit la souplesse qui peut, petit à 
petit – bien trop peu évidemment, mais quand meme – 
etre  dégagée,  lorsque  l'on voit  aussi  la  situation  dans 
d'autres  pays  qui  ont  des  largeurs  budgétaires  assez 
grandes,  il  y  a  un  coup  à  jouer,  si  je  puis  dire,  et 
certainement,  un espace  pour relancer  l'investissement 
public. 

Sans  doute  doit-on  aussi,  dans  nos  documents 
budgétaires,  aller  plus  loin  dans  la  distinction  des 
investissements  pour  nourrir  votre  argumentation  et 
pour bien montrer qu'une dépense n'est pas une dépense. 
Une dépense  de consommation n'est  pas  une  dépense 
d'investissement.

Je ne peux, par contre, pas vous suivre quant au fait 
que  le  Gouvernement  rejette  l'austérité,  puisque  ce 
budget, meme s'il cherche à ne pas faire de bruit, est, en 
fait,  la  prolongation  des  mesures  déjà  prises  depuis 
2015. Je pense notamment à la mesure d'économie sur le 
budget APE, meme s'il  n'y en a pas  de nouvelle,  elle 
subsiste : le demi-pour cent qui a été enlevé en 2015. 

Je pense aussi aux très fortes limitations d'un certain 
nombre de dotations d'organismes d'intéret public : -5 % 
en 2015 devenus -8 % en 2016. Si, effectivement, vous 
n'accélérez pas la cadence, ces diminutions subsisteront. 

Au bout du compte, on a quand meme le sentiment 
d'un budget sans beaucoup d'âme, finalement résumée 
par  ce  chiffre :  500 000 euros  pour  Housing  First.  Il 
faudrait, sans doute,  faire une fete pour le fait  que ce 
Plan de lutte contre la pauvreté ait, en fin de compte, un 
budget. Là, vraiment, nous n'y sommes pas du tout. Ce 
seront des éléments de ce budget sans âme sur lesquels 
nous  reviendrons  dans  le  cadre  de  nos  travaux 
budgétaires.
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M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Comme  on  l'a  dit,  c'est  un 
ajustement  court,  un  ajustement  sans  âme,  technique, 
peu ambitieux, un peu à l'image des réformes que nous 
propose le Gouvernement. 

Je  voudrais,  néanmoins,  remercier  M. le Ministre 
pour la série de chiffres qu'il a pu nous donner, que nous 
n'avions pas à disposition. Sauf si cela m'a échappé, je 
n'ai pas entendu le chiffre du solde structurel estimé en 
2016, mais si je ne le retrouve pas, je le poserai à travers 
une question écrite.

Cela démontre que tout est reporté à 2017. Certains 
annoncent dans la presse, encore ce matin, qu'« il y avait 
12 chantiers,  puis il  y  en a 10 aujourd'hui,  mais  pour 
certains, ce sont les memes que les 12 ». 

Bref,  à  un  moment  donné,  je  pense  qu'il  y  a  des 
choix politiques, il y a des choix stratégiques à opérer. 
Ce qui est  un peu navrant,  c'est  que les réformes qui 
sont annoncées par les ministres fonctionnels respectifs 
ne sont pas chiffrées à ce jour. Vous reportez, vous le 
dites vous-meme : « Voilà, on reportera à 2017 ». Vous 
vous contentez de dire que vous rejetez l'austérité. On 
ne  va  pas  revenir  sur  toute une  série  de mesures  qui 
impactent les citoyens, mais nous aurons l'occasion d'en 
rediscuter lors de l'ajustement, d'ici quelques semaines. 
Je  voudrais  quand  meme  dire  aux  ministres  que  les 
mois,  que  les  années  passent.  Par  rapport  à  une 
Déclaration de politique régionale, on fera le point par 
rapport à toutes les réformes qui ont et qui avaient été 
annoncées.

Deuxième  élément  de  réponse :  par  rapport  à 
l'administration fiscale, vous parlez de créances passées. 
Je suppose aussi que c'est le travail des huissiers pour la 
redevance  radio-télévision.  Ce  sont  des  techniques 
comme celles-là qui font rentrer l'argent dans les caisses 
wallonnes,  mais  cela,  c'est  plutot  pour  vous  féliciter 
d'avoir,  en  peu  de  temps,  quand  meme  redressé 
l'administration fiscale. Autant dire que c'était possible. 
Chaque  réponse  que  vous  apportez  noircit  un  peu  le 
bilan  de  votre  prédécesseur,  mais  vous  n'y  etes, 
évidemment, pour rien dans ce bilan. Vous etes là pour 
le redressement de l'administration fiscale. On a déjà eu, 
avec M. Crucke, très souvent,  l'occasion d'en discuter. 
C'est d'ailleurs un débat que l'on aura encore l'occasion 
d'aborder.

Dernier  point  concernant la  trajectoire  budgétaire : 
vous  dites  que  l'on  est  toujours dans  la  trajectoire 
budgétaire, l'équilibre pour 2018, mais en acceptant en 
quelque sorte un déficit de 750 millions d'euros.  Vous 
vous autorisez donc à exclure toute une série d'éléments. 

Maintenant, pour la trajectoire budgétaire, je pense 
que l'on aura aussi l'occasion d'en reparler, que ce sera 
pour l'ensemble des entités et que c'est un point qui est 
important et qui dépend aussi des autorités européennes 

par  rapport  aussi  à  la  dureté  ou  la  largesse  entre 
guillemets dont elle pourrait faire preuve, donc c'est un 
débat important sur lequel on pourra revenir. 

Je ne vais pas en dire plus à ce stade, Monsieur le 
Ministre.  Je  souhaiterais,  cependant,  souligner  ces 
quelques  données  chiffrées  que  vous  avez  pu  nous 
apporter, qui nous seront utiles pour préparer le débat 
sur l'ajustement budgétaire. Je vous rassure, je ne pense 
pas que l'on va passer des heures et des nuits à débattre 
dans quelques semaines de l'ajustement budgétaire.  Je 
pense qu'il n'y a pas grand-chose, je l'ai dit, c'est un peu 
à l'image du Gouvernement.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Brièvement,  je  remercie 
M. le Ministre  pour la  réponse qu'il  a  apportée et  son 
caractère exhaustif, parce qu'il permet d'éclairer le débat 
avant l'ajustement budgétaire et d'insister sur le fait qu'il 
n'y a pas de mesure fiscale en Région wallonne qui a été 
prise  complémentairement,  que  l'on  est  toujours dans 
une logique qui est d'éviter un régime d'austérité pur et 
dur.

Troisième élément,  on est  toujours un peu inquiet 
par  rapport  à  la  manière dont  les  mesures transitoires 
entre la Région et le Fédéral sont prises au niveau des 
infrastructures  hospitalières.  Je  trouve  que  la  logique 
n'est  pas  sérieuse  et  ne  correspond  pas  à  la  loyauté 
fédérale  et  met  la  Wallonie  dans  une  difficulté 
importante  en  termes  d'investissements  hospitaliers. 
Cela, on ne peut que le déplorer.

J'insiste  sur  le fait  qu'il  faudra  quand meme,  à un 
moment donné, que chacun prenne ses responsabilités et 
respecte cette loyauté fédérale et, surtout, l'esprit dans 
lequel les lois de finances ont été prises, notamment en 
matière  hospitalière.  On ne  peut,  évidemment,  que  le 
rappeler.

Par  ailleurs,  j'espère que les  chiffres  pourront etre 
également  affinés  au  plus  près  d'ici  la  fin  de 
l'année 2016 et que nous pourrons, ainsi, travailler avec 
plus de sérieux en matière de prévision budgétaire, par 
rapport aux chiffres qui nous sont communiqués par le 
Fédéral et qui varient de manière incessante, ce qui crée 
quand meme un certain désordre dans la manière dont 
les finances publiques peuvent etre gérées, notamment 
au niveau régional.

Je  pense  que  l'exercice  qui  a  été  fait  ici  est 
extremement  sérieux  et  que  les  mesures,  notamment 
concernant l'immunisation des dépenses et l'accueil des 
réfugiés, montrent le souci du Gouvernement de ne pas 
se  laisser  acculer,  mais  d'anticiper  les  politiques  en 
fonction de la situation et de l'évolution de celles-ci sur 
le terrain. 

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour 
l'ensemble de votre développement.
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M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Je  remercie 
M. le Ministre pour les réponses apportées. 

Effectivement, cela nous permettra de préparer notre 
débat du 4 juillet. Vous nous renvoyez vers les différents 
ministres pour les différents chiffres que vous nous avez 
annoncés.  Nous  aurons  donc  encore  du  travail  en 
commission et nous ne manquerons pas d'interpeller et 
de questionner sur ce qu'ils vont faire de cet argent, ce 
qui nous intéresse quand meme énormément. 

J'ai entendu aussi – mais je reviendrai vers vous – 
parler de 1,2 million pour les forains, à savoir les 20 % 
de  remboursement  sur  les  emplacements.  Les  forains 
veulent etre exonérés de la taxe au kilomètre. Je ne vais 
pas m'étaler là dessus, mais 1,2 million, comment ? Si 
les communes augmentent leurs tarifs,  de toute façon, 
cela  ne  servira  à  rien.  Je  reviendrai  vers  vous  en 
commission.

J'ai entendu votre détermination et votre optimisme 
pour 2018, mais en meme temps, vous disiez que vous 
n'aviez  pas  toutes  les  méthodes  de  calcul.  Vous  etes 
optimistes,  vous allez arriver à vos objectifs en 2018, 
mais vous n'etes pas sûr, puisque vous n'avez pas toutes 
les clés en main pour etre certain d'y arriver. Je trouvais 
que c'était  un peu contradictoire.  J'ai  l'impression que 
l'on se reverra. 

Merci, Monsieur le Ministre.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Au niveau de la taxe de mise en 
circulation  des  véhicules,  je  suis  bien  d'accord  avec 
vous, Monsieur le Ministre, pour dire que l'objectif doit 
etre que l'utilisateur final du véhicule soit visé. J'entends 
bien que la législation actuelle ne le permet pas et je le 
regrette.

J'ai bien compris qu'autour de la table les positions 
des autres interlocuteurs étaient évidemment différentes 
et  restaient  malheureusement  fermes.  J'en  appelle  à 
l'union  sacrée  des  francophones,  à  tous  niveaux  de 
pouvoir, sur ce dossier comme sur celui de la dotation 
hospitalière. Je crois que l'on est dans une logique assez 
similaire.

M. le Président. - L'indicent est clos.

(M. Drèze,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

SUIVI DE LA RÉSOLUTION CONTRE LA 
PRIVATISATION DE BELFIUS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur « le suivi de la résolution contre la 
privatisation de Belfius ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaitais évoquer ici une résolution importante adoptée 
par  notre  Parlement,  le  13 avril  dernier,  contre  la 
privatisation de Belfius.

Je  vais  la  citer,  puisqu'elle  demande  au 
Gouvernement  une  série  d'engagements,  une  série 
d'actions plus précisément.

« Un,  d'exprimer  à  l'occasion  de  la  prochaine 
réunion  du  Comité  de  concertation  la  crainte  de  la 
Wallonie  d'une  éventuelle  privatisation  de  Belfius ». 
Cette réunion a eu lieu fin avril. Dans l'hypothèse où il 
faudrait quelques jours pour mettre le point à l'ordre du 
jour, il y a la réunion qui a eu lieu après-demain, et il y a  
des questions en la matière.

« Deux,  de demander au Gouvernement fédéral un 
engagement ferme de ne pas vendre Belfius ».

« Trois,  de  demander  au  Gouvernement  fédéral 
d'utiliser davantage les leviers qui permettent d'exercer 
une réelle capacité d'influence sur ses choix stratégiques 
et  financiers  et  de  veiller  qu'en  tant  que  banque 
publique,  Belfius  se  caractérise  par  un  investissement 
plus affirmé dans l'économie réelle  de notre  pays par 
une exemplarité éthique, notamment par la sortie ou la 
non-présence dans les paradis fiscaux ».

Cette  résolution  demande  aussi  au  Gouvernement 
wallon  un  certain  nombre  d'actions,  notamment 
d'envisager la possibilité pour la Région wallonne d'etre 
actionnaire  de  la  banque  Belfius  et  de  mener  cette 
réflexion  en  concertation  avec  les  autres  Régions  et 
Communautés  du  pays,  en  étudiant  la  possibilité  de 
mobiliser en ce sens, le cas échéant, l'épargne citoyenne 
de meme que certains actifs financiers des communes 
intéressées.

Ainsi, plutot que d'acheter des organes de presse en 
Méditerranée,  on  pourrait  par  exemple  mobiliser 
certains  actifs  plutot  pour  renforcer  notre  institution 
publique  financière  au  service  des  communes  qui  est 
Belfius. Ce n'est qu'un exemple, bien évidemment.

Nous  nous  souvenons  aussi  de  la  légèreté  avec 
laquelle  le  Gouvernement  avait  considéré  cette 

37 P.W.- C.R.I.C. N° 168 (2015-2016) - Lundi 23 mai 2016



proposition. On se rappelle la légèreté du ministre lui-
meme qui  finalement  ne répondait  pas  aux  questions. 
C'était,  à  l'époque,  votre  collègue  en  charge  des 
pouvoirs locaux qui était impliqué et qui disait ne pas 
l'etre.  Vous  pouvez  relire  le  compte  rendu  de 
commission, il est, à certains moments, assez ahurissant. 
On se rappelle  également  des  non-réponses en séance 
plénière.  Nous  pensions  que  c'était  M. le Ministre 
Di Antonio qui avait été désigné par le Gouvernement, 
et  puis,  finalement,  il  est  resté  pour  nous  dire  qu'il 
n'avait en fait rien à dire. C'était donc assez surréaliste, 
mais toujours est-il que ce texte a été adopté.

Il y a maintenant un certain nombre d'engagements 
qui  sont  demandés  au  Gouvernement.  Dès  lors, 
Monsieur le Ministre, le Gouvernement a-t-il bien porté 
ce dossier à l'ordre du jour du Comité de concertation ? 
A-t-il  aussi  écrit  au  Gouvernement  fédéral  plus 
largement par rapport aux demandes relatives aux choix 
stratégiques  et  financiers  de  Belfius ?  Qu'en  est-il 
finalement ?  Où  en  sommes-nous  par  rapport  à  ces 
demandes adressées au Gouvernement fédéral ?

Enfin, à coté de cela,  le Gouvernement a-t-il  cette 
fois réellement et sérieusement mis à l'étude l'hypothèse 
d'une  entrée  dans  l'actionnariat ?  C'est  là-dessus  aussi 
que le ministre des Pouvoirs locaux était resté hagard et 
perdu  par  rapport  aux  enjeux  évoqués  dans  la 
Commission des pouvoirs locaux.

Le  cas  échéant,  quels  seraient  les  partenaires 
envisagés ? Quel serait le plan financier ?

Voilà,  Monsieur le  Ministre, un certain nombre de 
questions pour permettre au dossier de suivre son cours. 
En  étant  sûr  que  vous  lui  accorderez  davantage  de 
sérieux.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  le  Gouvernement  n'a  pas  encore 
porté  ce  dossier  à  l'ordre  du  jour  du  Comité  de 
concertation,  et  ce  pour  des  questions  d'agenda.  Le 
Gouvernement devrait examiner ce point pour le mettre 
à l'ordre du jour du Comité de concertation de juin.

Vu que le point n'a pas été abordé, il m'est difficile 
d'apporter  des  réponses  quant  aux  positions  du 
Gouvernement fédéral.

Par  ailleurs,  quant  aux  modifications  de 
l'actionnariat de Belfius, il semblerait que le comité de 
direction de la banque étudierait – et n'étant pas informé 
officiellement,  vous  remarquerez  que  j'emploie  le 
conditionnel – des possibilités de modifier l'actionnariat. 
Je ne peux vous dire dans quelle direction.

À titre personnel, je suis favorable aux principes de 
l'entrée  de  la  Wallonie  dans  le  capital  de  Belfius  à 

condition  que  cette  entrée  soit  neutre  en  termes  de 
trajectoire budgétaire.

Voici dans l'état ma réponse.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je prends acte des éléments de 
réponse  du  ministre.  Pour  ce  qui  concerne  la 
concertation avec le Gouvernement fédéral, j'entends les 
questions  d'agenda  et  nous  ne  manquerons  pas  de 
revenir  début  juillet  avec  le  dossier  par  rapport  aux 
éléments de suivi dans cette direction.

Pour  ce  qui  concerne  les  éléments  relevant  de  la 
compétence du Gouvernement, j'entends – parce que je 
ne  les  connaissais  pas  –  les  éléments  relatifs  aux 
réflexions internes à la banque quant à l'actionnariat. En 
meme temps,  la  modification  de  l'actionnariat  dépend 
aussi d'abord de l'actionnaire. Aujourd'hui, l'État fédéral 
garantit  le caractère public de l'actionnariat.  Il  devrait 
certainement davantage s'impliquer dans la gestion et en 
tout  cas  dans  les  orientations  stratégiques poursuivies 
par la banque.

En meme temps – et c'était le sens de la résolution – 
il y a une étude conservatoire à mener à la Région pour 
aider,  le  cas  échéant,  si  l'État  fédéral  devait  se 
désinvestir, à conserver cette implication. J'entends les 
éléments de conditions que vous évoquez. 

Il reste à mener une étude avec les partenaires pour 
permettre de construire autre chose qu'un discours, pour 
permettre  de  construire  un  réel  scénario  avec  des 
hypothèses, avec des estimations financières, avec le cas 
échéant  des  partenaires  puisque  la  résolution  – c'était 
l'objet d'amendements qui ont été évoqués ici aussi en 
commission – ciblait et faisait appel à la possibilité de 
mobiliser  les actifs financiers  des communes. On voit 
bien l'intéret  des communes à conserver  un partenaire 
financier  qui  comprend  les  enjeux  locaux,  meme  s'il 
n'est  pas  le  seul  et  que la  publicité  et  la  concurrence 
peuvent intervenir.

À coté de cela,  il  y a l'épargne citoyenne, puisque 
l'on sent bien, dans la société, qu’un certain nombre de 
citoyens sont prets à s'investir. On voit aussi qu'il y a 
d'autres initiatives, comme NewB, qui sont réellement 
intéressantes. Il y a, là, donc aussi une masse financière 
qui peut certainement aider la Wallonie à construire un 
réel projet, si tant est que l'État fédéral s’en désengage.

J'espère  donc  que  M. le Ministre  suivra  le  dossier 
avec intéret.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Collignon,  sur  « l'ajustement 
budgétaire 2016 » ;

– Mme De Bue, sur « l'affectation de la ferme de 
l'abbaye  de  Villers-la-Ville » à  M. Lacroix, 
Ministre du Budget, de la Fonction publique et 
de  la  Simplification  administrative,  sont 
retirées.

Ceci clot nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 17 heures 6 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AEI Agence pour l'entreprise et l'innovation
AFOM Atouts, Faiblesses, Opportunités, Menaces (outil de stratégie d’entreprise)
APE aide à la promotion de l’emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
BCED Banque-Carrefour d'Échange de Données
BCED-WI Banque-Carrefour d'Échange de Données - guichet unique modulable via interface web (WI) 
CMP Certificat de management public
CNG Compressed Natural Gas
CO2 dioxyde de carbone
COP 21 Convention-cadre des  Nations unies  sur  les  changements  climatiques de  2015 (Conférence  de 

Paris 2015 sur le climat)
COSTRA Comité stratégique (du Service public de Wallonie)
CSF Conseil supérieur des Finances (fédéral)
DAIF direction de l'audit interne de fonctionnement
DG direction générale
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et 

de l'Énergie
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DIMONA déclaration immédiate de l'emploi
DmfA Déclaration multifonctionnelle
DPC Département de la Police et des Controles
DPR Déclaration de politique régionale
EAP école d'administration publique
eWBS e-Wallonie-Bruxelles Simplification
GCOM logiciel qui gère la comptabilité de l'administration wallonne
ICN Institut des comptes nationaux
IPP impot des personnes physiques
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
LENTIC Laboratoire d'Études sur les nouvelles Technologies, l'Innovation et le Changement
OIP organisme d'intéret public
ONSS Office national de sécurité sociale
OWD Office wallon des déchets
PIB produit intérieur brut
PME Petites et moyennes entreprises
PV procès-verbal
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SOFICO Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
SWOT Strengths (forces), Weaknesses (faiblesses), Opportunities (opportunités), Threats (menaces) (outil 

de stratégie d’entreprise)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité d'administration publique
UCM Union des Classes moyennes
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
WBI Wallonie-Bruxelles International
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